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PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 
vice-président. 
La séance est ouverle à quinze heures. 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du 23 novem- 
bre 1955 a été aftiché et distribué, , 

Il n'y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


M. là président. J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 
vautes : 

De M. Le Roy Ladurie sur la politique étrangère que le Gou- 
vernement entend suivre au lendemain de la conférence de 
Genève ; 

De M. Giovoni sur lès conditions dans lesquelles le Gouver- 
nement empêche le secrétaire du parti communiste marocain de 
rentrer dans san pays dont il est éloigné par décision prise en 
juin 1948 par les autorités françaises; 

De M. Puy sur les lenteurs apportées à mettre fin à la grève 
du personnel de la navigation et de la sécurité aériennes, et 
sur les regrettables incidences matérielles et morales que ce 
conflit entraine sur la situation financière d'Air France, ainsi 
que sur les compagnies de navigation aérienne privées fran- 
çaises et étrangères; 

Pe M. Violleite sur la situation impossible des communes de 
France en raison de la politique du ministre des finances, 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de loi de Mme Francine Lefebvre et plusieurs 
de ses collègues tendant à donner compétence aux conseils de 
prud'hommes pour connaitre des différends qui peuvent s'éle- 
ver à l'occasion du contrat de travail entre les gens, de maison 
et leurs employeurs, 

Mais des oppositions ont été formulées et seront insérées à 
la suite du compte rendu in erlenso de la présente séance. 
. En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
our, 

ù L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la pro 
sition de résolution de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dis- 
positions utiles afin que les cotisations payées à la sécurité 
sociale par les entreprises de transports routiers soient calcu- 
lées sur l'intégralité des salaires, primes comprises, versés à 
leur personnel. 

Mais des oppositions ont été formulées et seront insérées à 
la suite du compte rendu in extenso de la présente séance, 

-, En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
our. | 

, L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la proposition 
de loi de MM. Ranaivo et Elain tendant à déclarer pupilles des 
territoires dont ils sont ressortissants les orphelins mineurs de 
certaines personnes disparues lors des troubles survenus dans 
ces territoires. 

Mais une opposition à été formulée et sera insérée à la suite du 
compte rendu in ertenso de la présente séance. | 
En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
our, 


CONSEIL INTERPROFESSIONNEL DES VINS DE FITOU, CORBIERES, 
MINERVOIS, CLAPE ET QUATOURZE 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
loi n° 10977 de M. Guille et plusieurs de ses collègues portant 
création du conseil interprofessionnel des vins de Fitou, Cor- 
bières, Minervois, Clape et Quatourze (n°* 11060, 11838), 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


em- 
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M. le président. « Art. 1%. — ]1 est créé, à dater de la promul- 
ation de la présente loi, un établissement doté de la personna- 
civile sous la dénomination de « conseil interprolessionnel 
des vins de Fitou, Corbières, Minervois, Clape et Quatourze ». 

« Le conseil interprofessionnel comprend quatre sections 
dénommées : 

« Comité interprofessionnel des vins d'appellation d'origine 
contrôlée Fitou; 

« Comité interprofessionnel des vins de Corbières {et Corbières 
supérieurs) ; . 

« Comité interprofessionnel des vins du Minervois ; 

« Comité interprofessionnel des vins de la Clape et du Qua- 
tourze. » 

Je mets aux voix l'article 1®, 

(L'article 1*, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Le conseil interprofessionnel des vins de Fitou, 
Corbières, Minervois, Clape et Quatourze est chargé, en accord 
avec l'Institut national des appellations d'origine et la Fédéra- 
tion nationale des vins délimités de qualité supérieure : 

« 1° De procéder à toutes études concernant Ja production, la 
comwmercialisation des vins de Fitou, Corbières, Minervois, Cla 
et Quatourze, et de jouer, auprès des pouvoirs publics, à la 
demande de ces derniers, un rôle consultatif sur toutes les 
questions ayant trait à la politique viticole ; 

« 2° De développer, tant en France qu'à l'étranger, en accord 
avec le comité national de propagande en faveur du vin par tous 
les moyens appropriés, la réputation et la demande des vins de 
Fitou, Corbières, Minervois, Clape et Quatourze ; 

« 3° De prêter son concours à l'élaboration et au contrôle de 
l'application des décrets d'appellation d'origine, de manière à 
garantir aux consommateurs des vins de Fitou, Corbières, Miner- 
vuis, Clape et Quatourze, la qualité correspondant à l'appellation 
sous laquelle ils leur sont livrés, compte tenu des dispositions 
legislatives ou réglementaires qui les concernent ; 

« 4° De procéder à toutes enquêtes d'ordre économique qui 
seraient nécessaires pour l'établissement du bilan des ressources 
et des besoins et, d'une manière générale, pour mener à bien 
les tâches qui lui incombent ; 

« 5° D'établir dans son sein un contrôle permanent de la 
viticulture et du commerce en vue de faciliter, dans le cadre 
de cette entente, le réglement de toutes les questions communes 
à ces professions, » (Adopté.) 

« Art, 3. — Le conseil interprofessionnel des vins de Fitou, 
Corbières, Minervois, Clape el Quatourze est composé de la 
façon suivante : 

« 1? producteurs désignés comme suil: 

« 2 par le syndicat des vins d'appellation d'origine :ontrû- 
lie « Fitou »; 

« 4 par les syndicats des Corbières et Cobières supérieurs ; 

« 4 par le syndicat du Minervois et du Minervois supérieur ; 

« 2 par le syndicat de la Clape et du Quatourze ; 

« 3 représentants des caves coGpéralives ; 

« 6 commerçants de vins en gros désignés par le ou les syn- 
dicats les plus représentatifs; 

« { courtiers en vins du département; 

« 1 hôtelier ; 

« { délégué de la fédération nationale des vins délimités de 
qualité supérieure ; 

x A président de la commission d'appel de dégustation des 
orbières ; 

« 2 personnalités désignées par le préfet de l'Aude. 

« Aucune personne exerçant la profess:on de négociant, com- 
ruissionnaire ou courlier en vins, ou une profession connexe, 
ne pourra représenter les groupements de producteurs. 

« La durée du mandat des membres du conseil est de trois 
ans. Ils sont rééligibles. 

«“ Les memlæes de chacune des quatre sections prévues à 
l'article 1* de la présente loi sont désignés par le conseil. 

« A titre transitoire et jusqu'à une date qui sera fixée, le 
conseil, à la majorité des trois quarts des membres ayant voix 
délibérative le composant, le comité des vins de Corbières et 
le comité des vins du Minervois sont constitués par les bureaux 
de chacun des deux syndicats interprofessionnels existant déjà. 

« Dans les mêmes conditions de durée, le comilé de Fitou 
et ceiui de la Clape et du Quatourze seront formés par l'adjonc- 
lion aux bureaux des syndicats professionnels existant déjà, de 
trois délégués du commerce local et un délégué des courtiers 
en Vins, choisis par les syndicats correspondants parmi ceux 
qui s'occupent spécialement de ces appellations. 

« PS également aux réunions du conseil à titre déli- 
ralif : 

« Le délégué du ministre de l'agriculture ; 

« Le délégué &Gu ministre des finances et des affaires éco- 
fnoïn'ques 


« Le directeur des services agricoles du département de 
l'Aude ou son représentant ; 

« Le directeur des contributons indirectes du département 
de l'Aude ou son représentant ; 

« Le président du comité national de propagande en faveur 
du vin ou son représentant. 

« Peuvent y assister à titre consultatif: 

« Le président du conseil général de l'Aude ou son repré 
senlant ; 

he présidents des chambres de commerce ou leur repré- 
sentant ; 

« Le président de la chambre d'agriculture ou son repré- 
sentant ; 

« L'inspecteur général de l'économie nationale de la 
Ve région ; 

« L'inspecteur général de l'agriculture ; 

« L'ingénieur en chef du génie rural; 

« L'inspecteur principal de la répression des fraudes ; 

« Les directeurs de la station amologique et de la station 
d'avestissements agricoles : 

« Le président de l'institut national des appellations d'ori- 
gine ou son représentant ; 

« Le président de l'institut national des vins de consomma- 
tion courante ou son représentant, » — (Adopté.) 

« Art, 4. — Le bureau est composé de: 

« Un président ; 

« Quatre vice-présidents ; 

« Un secrétaire général élu, soit parmi les délégués des pra- 
ducieurs lorsque le président représente le commerce, soit 
parmi les délégués du commerce si le prés:dent appartient à 
la délégation des producteurs ; 

« Un trésorier et trois autres membres, dont deux choisis 
parmi les délégués des producteurs, 

Les membres du bureau sont élus par le conseil au cours de 
l'assemblée générale du premier trimestre. 

« La durée du mandat est d'une année, [ls sont rééligibles, 

« Le cas échéant, le remplacement des membres du bureau, 
décédés ou démissionnaires, a lieu en assemblée générale au 
cours du premier trimestre qui suit le décès ou la démission; 
toutefois, le mandat des membres du bureau élus en remplare- 
ment des membres démissionnaires ou décédés expire à la date 
du renouvellement annuel intégral du bureau, » (Adopté.) 

« Art, 5. — Le rôle du bureau est: 

« 1° D'exéculer ou de faire exécuter le programme fixé par 
le conseil et, le cas échéant, les missions que celui-ci a pu 
lui confier; . 

« 2° De préparer des ordres du jour comportant les questions 
à soumettre au conseil; 

« 3° D'assurer le fonctionnement administratif du conseil et 
d'engager, rétribuer, révoquer le personnel nécessaire à la 
gestion de ce dernier. » — (Adopté.) 

« Art, 6. — Un commissaire du Gouvernement désigné par le 
ministre de l'agriculture assiste à toutes les délibérations du 
conseil et du bureau. 

« 11 peut, soit donner son ecquiescement immédiat aux déci- 
Sions envisagées, soit les soumettre à l'egrément du ministre, » 
— (Adopté.) 

« Art, 7, — Le conseil se réunit en asseinblée générale sur 
convocation du président au moins une fois par trimestre. 

« Sauf en cas d'urgence dûment molivée, les convocations 
sont adressées aux membres du conseil au moins six jours 
franes à l'avance. 

« Le conseil ne peut délibérer que s'il réunit la majorité des 
membres, ayant voix délibtrative, le composant. 

« Si ce quorum n'est pas atteint, le conseil est de nouveau 
convoqué à huitaine en assemblée générale, Celle-ci peut alors 
délibérer, quel que soit le nombre des présents. 

« Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres 
présents. 

« Les règles de fonctionnement applicables au conseil sont 
applicables à chacun des comités. 

« Le conseil interprofessionnel est spécialement chargé de 
cocrdonner l'aclion des quatre comités, de répartir entre eux, 
proportionnellement an nombre d'hectares pouvant donner 
droit à chaque appellation, les dons, legs, subventions et toute 
autre recette qui n'aurait pas élé affectée spécialement à un 
des comités. 

« Chacun des comilés ronserve la charge de toute l'admiriise 
tration, du contrôle et de l'expansion du cru correspondant. » 
— (Adopté.) 

« Art, 8 — Le conseil établit chaque année un budget qui 
doit être soumis à l'approbation du ministre de l'agriculture 
et du ministre des finances et des affares économiques, Passé 
un délai d’un mois à compter de Ia notification aux ministres 
et en l'absence d'opposition formelle de ces derniers, le budget 
devient exécutore de plein droit. » — (Adopté.) 


| 
| 
| 
| 
sui- | 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
le | 
| | 
à 
| 
| 
| 
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« Art. 9 — Les ressources du conseil interprofessionnel des 
vins de Fitou, Corbières, Minervois, Clape et Quatourze sont 
assurées par des dons, des legs, des subventions et par des 
cotisations à l'hectolitre perçues pour le compte de cet orga- 
nisme par les receveurs bural'stes au moment de la délivrance 
des titres de mouvement sollicités en vue de l'enlèvement à 
la propriété des vins d'appellation de l'aie délimitée. 

« Ces cotisations seront établies suivant un barème annuel 
fxé par le conseil et soumis à l'homologation des ministres 
de l'agriculture, des finances et des affaires économiques. Elles 
seront, au plus, égales à celles fixées pour les autres régions 
où fonctionne un comilé interprofessionnel des vins. 

« Elles seront acquiltées par la personne levant le titre de 
mouvement et, s'il s'agt d'un commerçant, remboursées à 
elle par le vendeur. » — (Adopté.) 

« Art. 10, — Les fonds disponibles sont déposés au Trésor 
ou à la caisse régionale de crédit agiicole mutuel, dont Île 
conseil interprofessionnel des vins de Fitou, Corbières, Miner- 
vois, Clape et Quatourze est autorisé à devenir sociétaire. Ledit 
conseil bénéficiera des dispositions prévues en faveur des grou- 
pements visés aux articles 16, 147 et 149 du texte annexé au 
décret du 29 avril 1%40 portant codification des dispositions 
législatives régissant le erédit mutuel et la coopération agri- 

« Le fonds de réserve du conseil sera constitué par des 
valeurs d'Elat on garanties par lui, ainsi que par des valeurs 
du Trésor, ou à court terme. » — (Adopté.) 

« Art. 11. — Le retrait des fonds et, d'une manière générale, 
toutes opérations financières ne ee être effectués que 
sous la signature conjointe de deux des trois mermbres du 
bureau ci-après: président, secrétaire général, trésorier. 

« Une ségre d'avance dont le quantum sera fixé par le 
bureau pourra être eonfite au directeur ou au secrétaire géné- 
ral, à charge par lui de rendre compte audit bureau de l'emploi 
des sommes ainsi déléguées. » — (Adopté.) 

« Art. 12. — Sous les réserves ci-dessns, la représentation 
du conseil dans les actes où il est appelé à comparaître est 
assurée par son président, dûment mandaté à cet effet par le 
bureau, ou dans les mêmes conditions par le secrétare géné- 
ral. » — (Adopté.) 

« Art. 13. — La gestion financière du conseil sera soumise au 
contrôle de l'Etat. prévu par l'ordonnance du 23 novembre 
144. » — (Adopté...) 

« Art, 14. — Un arrêté du ministre de l’agriculture et du 
ministre des finances et des affaires économiques réglera, en 
tant que de besoin, les modalités d'application de la présente 
loi, » — (Adaplé.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de la proposi- 
on de loi. 

(L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en 
application de l'artiele 20, alinéa 2 de la Constitution, le Conseil 

de la République dispose pour son examen en première lecture 
d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt du texte 
sur son bureau, 


DECLASSEMENT PARTIEL DE LA ZONE DE FORTIFICATIONS 
DE CHERCHELL 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
ne 9470 porlant deéclassement d'une partie de la zone de forti- 
Scations de la place de Cherchell (Algérie), n° 11720. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. «irlicle unique. — Les terrains militaires 
faisant partie du domaine publie de la fortifilcation de Cherchell 
(Algérie), tels qu'ils sont teintes en jaune sur le plan joint à la 
présente loi, sont déclassés. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nalionale prend acte qu'en appli- 
cation de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose pour son examen en première lecture, 
d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt du 
texte sur son bureau. 


RATIFICATION D’UNE CONVENTION INTERNATIONALE 
SUR LA SAISIE CONSERVATOIRE DES NAVIRES DE MER 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de lui 
ne 7983 tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier la Convention internationale pour l'unification de cer- 
taines règles sur la saisie conservatoire des navires de mer 
signée à bruxelles, le 10 mai 1952 (n° 11733). 4 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 

M. le président. « Arlicle unique. — Le Président de la Répu- 
blique française est autorisé à ratifier la convention inlerna- 
tionale pour l'unification de certaines règles sur la saisie con- 
servaloire des navires de mer, signée à Bruxelles le 
10 mai 1952. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adoplé.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de 
la République dispose, pour son examen en première lecture, 
d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt du texte 
sur son bureau. 


PERCEPTION DE TAXES DE PEAGE DANS LES PORTS 
MARITIMES DE COMMERCE 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
en deuxième lecture, conformément à l’article 26 du règlement, 
äu projet de loi portant modification de la loi du 23 février 1941 
concernant la perception de taxes locales de Tout dans les 
ports maritimes de commerce (n°* 11435, 11766). 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la eommiss:on portant sur l’article unique modifié par 
le Conseil de la République. 

La commission propose 1 nouvelle rédaction suivante: 

« Article unique. — L'article 3 de la loi du 23 février 1941, 
concernant la perception des pages dans les ports maritimes, 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Taxes sur le produit du poisson débarqué. 


« Art. 3. — La recette des taxes sur le produit du poisson 
débarqué doit être affectée, après accord avec la collectivité 
ou l'établissement public intéressés, à des dépenses effectuées 
dans l'intérêt de la pêche et relatives : 

« Soit à la création ou à l'amélioration d'ouvrages, construc- 
lions, installations, outillages publics; 

« Soit à l'entretien des ouvrages, au maintien ou à l’amélio- 
ration des profondeurs. 

« Ces laxes sont établies en raison du produit brut du poisson 
débarqué par tout navire de mer, quels qu'en soïent le port 
d'armement et la nationalité. Elles peuvent également s’appli- 
quer à tous produits de la mer d'origine animale, y compris 
les huitres, mouies, coquillages d'élevage ou de parcs. 

« Les taxes, qui pourront étre variables selon les catégories 
de poissons ou de produits de la mer, seront pereues suivant 
des modalités et à un taux déterminé par l'acte qui les institue. 
Elles seront payables par les marins vendeurs du poisson, ou 
ar les armaleurs et importateurs, ou par les acheteurs, ou par 
es uns et les autres dans les conditions également déterminées 
par le même acte; les marins pêcheurs en seront exemptés 
en ce qui concerne le poisson qui leur est attribué »our leur 
consommation personnelle et celle de leur famille. 

« L'acte institutif des taxes pourra établir d'autres exemp- 
tions totales ou partielles. 

« Pour les acheteurs ou vendeurs d'autres catégories de 
poissons ou de produits €e la mer, l'acte institutif pourra établir 
des exemptions totales on partielles. » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

M. Mare Dupuy. Nous demandons le scrutin. 

M. le président Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 
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m7 le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Kajorité absolue...... Sos ss 25 


Pour l'adoption........... 409 


L'Assemblée nationale à adopté. 
L'Assembie nationale prend acte que, en application de l'arti- 
cle 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai d'accord entre les 
deux Chambres est de cent jours à compter du dépôt sur le 
bureau du Conseil de la République du texte adopté en deuxième 


lecture par l'Assemblée nationale. 


STATUT DU PERSONNEL COMMUNAL 
Suite de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des propositions de loi: 1° de M. Klock et pusieurs de ses 
collègues n° 4575 tendant à proroger le délai de six mois prévu 
à l’article 93 de la loi du 28 avril 1952 portant statut général 
du personnel des communes et des établissements publics com- 
munaux ; 2° de M. Wasmer et plusieurs de ses collègues n° 4695 
tendant à proroger le délai prévu par l'article 93 de Ja loi 
n° 52-432 du 28 avril 1952 relatif à la titularisation de certains 

rsonnels des communes et établissements communaux ; 3° de 

. Rabier et plusieurs de ses collègues n° 5612 lendant à créer 
un comilé algérien paritaire des services municipaux; 4° de 
M. Nenon et plusieurs de ses collègues n° 6106 tendant à modi- 
fier la loi n° 53-432 du 28 avril 1952 portant statut général du 
personnel des communes ct des établissements publics commu- 
naux: 2° de MM. Restat et Bordenenve, sénateurs n° 4108 ten- 
dant à apporter ung modification à la loi n° 52-432 du 28 avril 
1952 portant statut général du personnel des communes et des 
établissements publics communaux (n°* 4998, 8519, 11564). 


[Article 1* (suite). ] 


M. ident. Dans sa première séance du 17 novembre 
1953, l'Assemblée a commencé la discussion de l'article 1% qui, 
je le rappelle, est ainsi libellé : 

« Art, 1%, — Les articles 17 (dernier alinéa), 19 (les trois der- 
niers TH - 21 (4, 5° et 8° alinéas), 22, 24 (dernier alinéa), 
26, 23 (2 alinéa), 29, 31 (2° alinéa), 33 (dernier alinéa), 534 
(3* alinéa), 50 (dernier alinéa), 52 (dernier alinéa), 59, 69, 70, 
86 (dernier alinéa), 92 et 9, de la loi n° 52-432 du 28 avril 
1952 portant statut général du personnel des communes et des 
établissements publics communaux sont modifs comme suit: 

« Art. 17 (dernier alinéa). — Les commissions paritaires com- 
munales pourront, en eil cas, demander l'avis de la com- 
mission prévue à l’article 92. 

« Art. 19 (les trois derniers alinéas). — Toutefois, les condi- 
tions énumérées dans l'alinéa précédent n'excluent pas la 
nomination de jeunes Français âgés de plus de se:ze ans; 

« 4° S'il ne remplit les conditions d'aptitude physique exi- 
gées pour l'exercice de la fonc:ion et s’il n'est reconnu, soit 
indemne de toute affection tuberculeuse, cancéreuse ou men- 
tale, soit définitivement guéri. 

« Les candidats devront justifier de leur aptitude à rempiir 
l'emploi qu'ils postulent, 

« Des conditions d'aptiludes spéciales à certains emplois pour- 
ront en outre être exigées. 

« Art. 21 (4 alinéa), — Un arrêté du ministre de l'intérieur 
tixera, après avis de la commission paritaire prévue à l'ar- 
ticle 92, la liste des diplômes et des programmes des concours 
pour l'accès à certains emplois administratifs ou techniques 
dont il détermine les échelles de traitement en application de 
l'article 22, » 

5° alinéa supprimé. 

« (8° alinéa). — Par dérogation aux dispositions de l'alinéa 3, 
les emplois de secrétaire général, secrétaire général adjoint ou 
secrétaire de mairie, directeur général des services techniques 
et de direction de services autres qu'administratifs peuvent être 
Pourvus par la voie de recrulement direct parmi les personnes 
ustifiant des condil'ons de diplômes ou de capacités qui seront 
xées par l'arrêté du ministre de l'intérieur prévu à l'alinéa 4. 

« Art. 22. — La rémunération des agents comprend le traite- 
ment, l'indemnité de résidence, les prestations familiales obli- 
Baloires el toutes autres indemnités instituées par texte légis- 
latif ou réglementaire. 

« Le ministre de l'intérieur, après avis du ministre du bud- 
get et de la commission prévue à l'article 92, fixe par arrêtés 
les échelles de tWaitement susceyiibles d'être attribuées aux 


litulaires de certains emplois administratifs ou techniques ainsi 
que les tableaux des eflectifs maxima de chacune des catégo- 
ries d'emplois communaux, compte tenu de l'importance 
respective des différentes communes. 

«a Dans les limites fixées par ces arrélés, les conseils muni- 
cipaux déterminent l'effectif des différents emplois communaux 
et les échelles de traitement des différentes catégories de 

rsonnels. Leurs délibérations sont soumises à approbation 

ans les conditions prévues à l'article 1%. 

« L'échelon le plus bas de la première catégorie des emplois 
communaux devra comporter un traitement net qui ne pourra 
être inférieur à 120 p. 100 du minimum vital. 

« En aucun cas la rémunération totale de l'agent célibataire 
débutant, titulaire et employé à temps complet, ne peut êtie 
inférieure au salaire minimum interprofessionnel garanti. 

« Art, 24 (dernier alinéa). — Les éléments pour la déter- 
mination des notes seront iixés par la commission prévue à 
l'article 92. 

« Art. 26. — Pour l’ensemble ou pour une partie des person- 
nels communaux, il pourra être procédé, sur le plan dépar- 
temental, par la commission paritaire intercommunae, à une 
péréquation générale des notes. 

« Un représentant du maire et un représentant du personnel, 
désignés par chaque commission paritaire communale, parli- 
ciperont avec voix délibérative aux travaux de péréquation. 

« Art. 28 (2 alinéa). — Le maximum et le minimum du 
temps sus-eptible d'être passé dans chaque échelon sont fixés, 

our chaque catégorie d'emplois, par le conseil municipal ou 
e comité du syndicat de communes: ces assemblées doivent 
tenir compte de l'ancienneté minima arrêtée par le ministre 
de l'intérieur pour l'accès aux échelons moyen et terminal 
de chacun des grades ou emplois dont il détermine les échelles 
de traitement. 

« Art. 29, — L'avancement de grade a lieu exclusivement 
an choix d'après la liste d'aptitude dressée selon les dispo- 
sitions prévues à l'article 32, 

« Le ministre de l'intérieur fixe l'ancienneté minima exigée 
our l'accès aux emplois dont il détermine les échelles de 

aitement. 

« L'agent bénéficiant d'un avancement de grade dans sa 
commune où après nomination dans une autre collectivité est 
classé, dans son nouveau grade, à l'échelon comportant un 
traitement égal ou, à son défaut, immédiatement supéricur À 
celui dont il bénéficiait dans son ancien grade. 

« Toutefois, lorsque cette promotion n'apporterait pas À 
l'agent un avantage pécuniaire au moins égal à celui qu 
aurait résullé d'un avancement d'échelon dans l'ancien grade, 
son ancienneté dans ledit échelon sera prise en compte dans 
le nouveau grade. 

« Art. 31 (2° alinéa). — Lorsqu'un agent est affecté dans les 
conditions prévues à l'article 50 sans avancement de grade, 
d'un service à un autre dans lequel son grade n'est pas prévu, 
il conserve, à btre personnel, le bénéfice de son grade et de 
son échelon. 11 ne peut bénéficier, cependant, d'un avancement 
dans son ancien grade ni conserver les indemnités ou avan- 
tages accessoires qui y étaient attachés. 

« Art. 33 (dernier alinéa). — La commission prévue À 
l'article 92 fixera, pour chacune des sanctions prévues aux 
paragraphes 1° à 7°, les délais à l'expiration desquels les 
sanctions prononcées seront radiées si, au cours de ces délais, 
l'agent en cause n'a pas été j'objet d'une nouvelle mesure 
disciplinaire, 

« Art, 34 (3° alinéa), — En aucun cas, le conseil de disc'pline 
ne doit comprendre des agents d'une catégorie inférieure À 
celle de d'agent déféré devant lui. I doit comprendre au 
moins un agent de sa catégorie onu d'une catégorie équiva- 
lente lorsqu'il n'existe qu'un emploi d'un grade donné. 

« Lorsque le conseil de discipline ne peut, en raison du 

ade de l'agent, comprendre trois représentants du personnel, 
e président fait appel aux membres du personnel siégeant 
dans d’autres commissions paritaires du département, 

« Art, 50 {dernier alinéa). — Quand un agent a été atteint 
d'une maladie longue et sérieuse ou susceptible de rechute 
ou se trouve en élat d'invalidité partielle cu de diminution 
physique permanente ne lui permettant pas d'assurer son 
emploi, le maire peut l'affecter à un service moins pénib'e, 
sur avis de la commission de réforme. 

« Art. 52 (dernier alinéa), — En outre, lorsque l'intéressé 
demande le bénéfice de la prolongation prévue au deuxième 
alinéa du présent article, la décision doit être prise après avis 
du comité médical supérieur relevant du tministre de la santé 
publique. 

« Art. 59. — Les agents pourront obtenir, sur leur demande, 
leur détachement : 

« a) Auprès d'une administration publique ; 

« Auprès d'un organisme d'intérét communal ou iutcr- 
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« c) Auprès d'une entreprise privée, pour y effectuer des 
travaux nécessités par l'exécution du programme de recherches 
d'intérét national défini par le conseil supérieur de Ja 
recherche scientifique 

« d) Pour remplir une fonction publique élective ou un 
mandat syndical. 

« Dans ce dernier cas, le détachement est accordé de plein 
droit. 

« Art. 69, — La mise en disponibilité sur demande de 
l'intéressé ne peut étre accordée que dans les cas suivants: 

« a) Accident où maladie grave du conjoint ou d'un enfant; 
la durée de la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder trois 
années, mais est renouvelable une fois pour une durée égale ; 

« b) Etudes ou recherches présentant un intérêt général; la 
durée de la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder trois 
années, mais est renouvelable une fois pour une durée égale ; 

« «) Pour convenances personnelles; la durée de la disponi- 
bilité ne peut, en ce cas, exééder un an, mais est renouvelable 
une fois pour une durée égale; 

« d) Pour contracter un engagement dans une formation 
militaire; la durée de Ja dispomibilite ne ut, en ce cas, 
excéder trois annces, mais peut être renouvelée une fois pour 
une durée égale. 

« Art. 70, — La disponilibilé peut être également prononcée, 
sur la demande de l'agent, pour exercer une activité relevant 
de sa compétence, dans une entreprise publique ou privée, à 
condition : 

« a) Qu'il soit constaté que cette mise en disponibilité est 
compatible avec les nécessités du service ; 

« b) Que l'intéressé ait accompli au moins dix années de 
services effectifs dans l'administration: 

« c) Que l'activité présente un caractère d'intérêt publie à 
raison de la fin qu'elle poursuit ou de l'importance du rôle 
qu'elle joue dans l'économie nationale ; 

« d' Que l'intéressé n'ait pas eu, au cours des cinq dernières 
années, soit à exercer un contrôle sur l'entreprise, soit à parti- 
ciper à l'élaboration ou à la passation de marchés avec elle. 

« La disponibilité prononcée en application de cet article ne 
peut excéder trois années. Elle peut être renouvelée une fois 
pour une durée égale. 

« Art, Si (dernier alinéa). — Le conjoint et les orphelins 
mineurs des agents soumis au présent statut décédés en service 
auront droit au payement du reliquat des appointements du 
mois en cours et du capital-décés prévu par le régime de sécurité 
sociale applicable aux fonctionnaires. Ce capital est calculé sur 
le montant des appointements soumis à retenue, à l'exclusion 
de tout supplément. 

« Art. 92, — Une commission paritaire du personnel commu- 
nal, créée au sein de la 3° section du conseil national des 
services publies départementaux et communaux inslilué par 
l'ordonnance du 24 février 1945, est consuitée sur tous les textes 
réglementaires intéressant l'application du présent statut. Elle 
varticipe à l'établissement des règles générales de fonctionne- 
ment des services, notamment au point de vue du recrutement, 
de l'avancement et de la discipline. Elle peut procéder à toutes 
études sur l'organisation et le perfectionnement des méthodes 
de travail des services municipaux. Elle constitue une documen- 
tation et des statistiques d'ensemble concernant la fonction 
publique locale. 

« La commission paritaire du personnel communal comprend : 

« Le président de la section du personnel du conseil national 
des services publies, président; 

« Six maires élus, gar l'ensemble des maires des communes 
soumises au Statut, à la majorité relative ; 

« 4 muites désignés par l'association des maires de France; 

« 6 représentants du personnel élus au serutin de liste à la 
représentation proportionnelle (suivant le système dit du plus 
fort reste; : 

« 4 représentants du personnel désignés par les organisations 
représentatives de persormel (la répartition des sièges étant 
effectuée à la représentation suivant le système 
dit de la plus forte moyenne, le résultat des élections de la 
catégorie ci-dessus étant pris pour base de calcul): 

« 2 maires el 2 représentants du personnel choisis par le 
munistre de l'intérieur parmi les membres de la section du per- 
sonnel du conseil national des services publics ; 

« Six délégués de l'admisistral'on désignés par le ministre 
de l'intérieur seront en outre adjoints à la commission, à titre 
consuhatif. 

« La commission peut s'adjoinère d'autres membres, mais 
à titre consultatif seulement. 

« La durée du mandat des membres de la commission est de 
trois années, 

« Toutefois, lorsque les élections ont lieu an cours d'une 
période d'une durée maximum de six mois avant ou après Île 
renouvellement général des conseils municipaux, la durée des 
fonctions des membres élus peut être prolongée ou réduite 
d'une mème période par arrété du ministre de l'intérieur, 


« Un règlement intérieur précisera les conditions de fonction 
nement de la commiss on. 

« Un arrêté du ministre de l'intérieur fixera les modalités 
d'élection des représentants des maires et du personnel. 

« Art. 3, — Les personnels en fonction dans un emploi de 
début, permanent et à temps complet, pourront être titularisés 
dans leur emploi dans un délai de six mois à compter de la 
promulgation de la loi n° 

« Ils bénéficieront, lors de leur titularisation, d'un reclas- 
sement permetlant l'attribution d'un traitement au moins égal 
à celui perçu au titre d'auxiliaire, » 

Je viens d'être saisi par MM. André Lenormand et Robert 
Ballanger d'un amendement n° 23 tendant à rédiger comme 
suit le 2° alinéa du texte proposé pour l'article de la loi 
du 28 avril 1952: 

« Le ministre de l'intérieur, après avis du ministre du budget 
et de la commission prévue à l’article 92, fixe par arrêlé les 
échelles de traitement susceptibles d'être attribuées aux titu- 
laires de certains emplois administratifs ou techniques: de 
même, après avis de la commission prévue à l'article 92, il 
établit à titre indicatif un tableau type des emplois commu- 
aux, comple tenu de l'importance respective des diflérentes 
communes, » 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur, Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. M. Lenormand, selon moi, devrait 
retirer son amendement à moins qu’il ne désire qu'un nouveau 
scrutin confirme celui qui a déjà été émis puisque le texte 
que notre collègue présente aujourd'hui équivaut à reprendre 
celui qui à été repoussé la semaine dernière. 

L'amendement n° 23 tend, en effet, à accorder aux munici- 
alités le droit de fixer les rémunérations, quelles que soient 
es échelles. 

Ce même amendement, je crois bien m'en souvenir, a déjà 
repoussé. 

M. André Lenormand. Ce n'élait pas le ‘même. 


M. le ministre de l'intérieur. Ce n'était peut-être pas exac- 
tement la même rédaction, mais il était inspiré du même esprit. 


M. le président. La parole est à M. Lenormand. 


M. André Lenormand, |! ne s'agit p2s du tout du même amen- 
dement que celui que j'ai défendu la semaine dernière. 

Je demandais alors que les traitements des employés cam- 
munaux soient fixés compte tenu de leur analogie avec certains 
emplois de l'Etat. > 

Pour défendre l'amendement dont M. le président vient de 
vous donner lecture, je dois d'abord rappeler que la majorité 
de l’Assemblée, dans notre dernière séance consacrée à la dis- 
cussion de ce projet, n'a pas cru devoir nous suivre dans 
notre argumentation concernant l'obligation d'observer cer- 
lains chiffres pour les traitements, seul le groupe communiste 
ayant volé pour. 

C'est là délibérément tourner le dos aux intérêts des agents 
communaux, nolamime’!t de ceux des petiles communes, qui 
ainsi continueront à tre, en France, les seuls travailleurs 
pour lesquels n'est même pas applicab'e le salaire minimum 
interprofessionnel garanti, ponrlant déjà très insuffisant. 

Toutefois, il nous semble absolument impossible — et cela 
est parfaitement clair pour tous les administrateurs de com- 
mune — que le ministre de l’intérieur fixe lui-même les eflec- 
du personne:. 

L'importance démographique d'une localité ne peut être 
consid‘rée comme le seul critère. 

S'il en était ainsi, on déciderait arbitrairement qu'une com- 
mune dont tous les services industriels sont en régie directe 
doit posséder le même eflectif qu'une commune de mème 
importance démographique peut-être, mais dont les services 
industrie's sont concédés ou confiés à entreprise privée. 

Nous pourrions multiplier les exemples. H en ressort que ce 
systéme est en pratique absolument inapplieab'e. 

Si le ‘exlte inodifieatif proposé pour l'article 22 était adopté, 
des dérogations devraient obligatoirement étre accordées, sous 
véine d'asphvxie des services municipaux. Pour chaque «as 
individuel, une dérogation par arrêté ministériel serait nécès- 
Saire,. 

En conséquence, nous demandons à l’Assemblée nationale, 
en regrellant —- nous v insistons — de n'avoir pas été suivis 
en ce qui concerne les traitement, d'adopter la nouve.le rédac- 
Lon que nous Jui proposons. 

M, le président. La parole est à M. le miristre de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. J'indique à l'Assemblée que cet 
amendement n'a rien à voir avec l'amendement n° 4 que j'ai 
sous les yeux et qui avait élé présenté au cours de la précé-Jente 
séance, NH est entièrement nouvean. 

D'ailleurs, il me paraît acceptable. 

Seulçgiment, j'aimerais en avoir le texle exact, 
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M. André Lenormangd. L'amendement précédent a été 
repoussé. Celui que je présente maintenant est un amendement 
de repli. Je viens d'en donner le texte à M. le président. 

Au lieu de vous permettre, monsieur le ministre, de fixer le 
tableau des efléetifs des personnels communaux, cet amende- 
ment tend à vous permettre simplement d'établir un tableau 
à titre indicatif. | 

M. le ministre de l'intérieur. Personnellement, je suis d'ac- 
cord, mais j'aimerais que l'Assemblée sait édifiée. Or, le texte 
de cet amendement n'a pas été distribué. 

M. André Lenormand, Pour ne prendre qu'un seul exemple, 
dans ma commune, nous avons pris en régie directe le service 
d'enlèvement des ordures ménagères et celui des eaux. Or, 
chaque fois qu'il s’agit de pourvoir à un emploi nouveau, il 
faut demander une dérogation spéciale. 1 me semble, pourtant, 
que le conseil municipal doit savoir queis effectifs lui sont 
nécessaires pour assurer le fonctionnement des services muni- 


cipaux ! 

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement accepte l'amen- 
dement. 

M. Jean Nenon, rapporteur. La commission l'accepte égale- 
ment. 4 | 

M. le Je mets -aux voix l'amendement n° 23 de 


MM. Lenormand et Ballanger, acceplé par la commission et le 
Gouvernement: 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. André Lenormand et Ballanger ont déposé 
un amendement n° 4 tendant à supprimer le 3° alinéa du texte 
proposé pour l’article 22 de la loi du 28 avril 1952. 

La parole est à M. Lenormand. 

M. André Lenormand. Nous demandons la suppression du 
troisième alinéa du texte proposé pour l'article 22 de la loi 
du 28 avril 1952 ce que nous considérons qu'il représente 
un double danger important: d’abord, il fixe une limitation 
absolument arbitraire des emplois; ensuite, il enferme les 
communes dans un cadre de personnel excessivement strict, 
qui ne pourrait être dépassé, sans aucune considération du 
fonctionnement des services municipaux. - 

En d'autres termes, cet alinéa constilue une entrave aux 
libertés communales en général et aux prérogatives des maires 
en particulier. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée d'adopter 
notre amendement.- 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n'accepte pas l'amendement. 
Le rejet de ce texte serait la suite normale du premier vote 
émis lors de la précédente séance consacrée à ce débat. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement repousse éga- 
lement l'amendement. 

Vous avez rejeté un amendement tendant à une rémuné- 
ralion obligatoire. L'amendement qui vous est maintenant 
pentes tend à retirer aux conseils municipaux le droit de 
ixer les rémunérations et les effectifs. 

a. = peut être que rejeté en conséquence de votré yote pré- 
ent. 


LA Personne ne demande plus la parole 
Je mets aux voix l'amendement n° 4 de MM. Lenormand et 
Ballanger, repoussé par le Gouvernement et par la commis- 
sion, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte modificatif proposé pour l'ar- 
ticle 22 de la loi du 28 avril 1952, avec la modification résul- 
tant de l'amendement n° 23 qui vient d'étre adopté. 

(Ce texte, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur le texte 
modificalif proposé pour l'articie 24 (dernier alinéa) de la loi 
du 28 avril 1952 

Je le mets aux voix. 

(Cg texte, mis aux voix, est adopté.) 
ident. Personne me demande la parole sur le texte 


M. le prési 
Modificatif proposé pour l'article 26 de la loi du 28 avril 1952 7... 


Je le mets aux voix. 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 

M. le présidént. Personne ne demande la parole sur le texte 
modificatif proposé pour larticle 28 (2° alinéa) de la loi du 
28 avril 1952 

Je le mets aux voix. 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 

M le président. Nous arrivons au texte. modificatif proposé 
bour l'article 29, 


Je suis saisi par M. Elain d’un amendement n° 17 tendant 
à rédiger ainsi les trois premiers alinéas du texte proposé 
pour l'article 29 de la loi du 28 avril 1952: 

« Quand un concours n’est pas prévu pour un grade consi- 
déré, l'avancement de P? a lieu exclusivement au choix, 
d'après la liste d'aptitude dressée selon les dispositions pré- 
vues à l'article 32. 

« Le ministre de l’intérieur fixe l'ancienneté minima exige 
pour l'accès aux emplois dont il détermine les échelles de 
trailement maxima. 

« L'agent bénéficiant d'un avancement de grade à la suite 
soit d'un concours ou examen, soit de son inscription sur la 
liste d'aptitude dans sa commune, ou après nomination dans 
une autre collectivité, est classé. (le reste de l'alinéa sans 
changement). » 

La parole est à M. Elain. 

M. Pierre Elain. Des difficultés risquent de surgir r l’ap- 
plication du texte qui paraît réserver le bénéfice du reclas- 
sement à l'indice égal ou immédiatement supérieur aux seuls 
agents nommés au grade supérieur après inscription sur la 
liste d'aptitude, exeluant ainsi ceux — et ils sont nombreux — 
nommés au grade supérieur après concours, 

Telle est [a raison de mon amendement. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission se prononce contre l'amen- 
dement. 

M. le président. Que! est l'avis du Gouvernement ? * 

M. le ministre de l'intérieur. Je ne fais pas d'objection à 
l'adoption de s'amendement, 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement n° 17 de M. Elain, repoussé 

ar la cmmission, le Gouvernement ne faisant pas d'objection 

son adoption. 

(L'amendement, mis aux voir, est adoplé.) 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix le texte modificatif proposé par la commis- 
sion pour l'article 29 de ja loi du 28 avril 1952, avec la modi- 
résultant de l'amendement de M. Elain, qui vient d'être 
a op 

(Ce texte, ainsi modijié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous arrivons au texte modificatif proposé 
pour le deuxième alinéa de l’article 31 de la loi du 28 avril 1952, 

MM. André Lenormand et Ballanger ont déposé un amende- 
ment n° 5 tendant à rédiger comme suit le texte proposé pour 
le deuxième alinéa de l'article 31 de la loi du 28 avril 1952: 

« ne agent est affecté dans des conditions prévues 
aux articles 50, 51, 52 et 56 dans la même collectivité, sans 
avancement de grade, d'uu service à un autre dans lequel 
son grade n'est pas prévu, il conserve à titre personnel Je 
bénélice dudit grade et de l'échelle de traitement attachée à 
celui-ci. » ù 

La parole es! à M. Lenormand, . 

M. André Lenormand, Mesdames, messieurs, il y a une dif. 
férence assez nette entre l'échelle et l'échelon. Par échelon, 
il faut entendre que la carrière de l'agent est cristallisée, 
bloquée, tandis que l'échelle permet à l'agent d'atteindre le 
ésomimet de la hiérarchie administrative. 

Nous Le pe que les articles 50, 51, 52 et 56 de la loi 
du 28 avril 1952 visent les agents malades qui ne peuvent, 
de ce fait, occuper l'emploi qu'ils avaient antérieurement, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Le texte actuel, complété par celui proposé 
par la commission, est très explicite et aussi très libéral. 

Le premier alinéa dispose : 

«. Lorsqu'un agent est nommé sans avancement de grade 
d'une collectivité dans une autre, il est classé à un échelon 
comportant un traitement égal ou immédiatement supérieur. » 

Pour le deuxième aliéna, nous proposons la rédaction sui- 
vante : 

« Lorsqu'un agent est aflecté, dans les conditions prévues: à 
l'article #, sans avancement de grade, d'un service à un autre 
dans lequel son grade n'est pas prévu, il conserve, à titre 
personnel, le bénéfice de son = et de son échelon. » 
‘Ces dispositions paraissent donner satisfaction au personnel. 
La commission de l’intérieur n’a pas jugé nécessaire d'aller 
plus loin, C'est pourquoi je vous demande de rejeter l’amen- 
dement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement est du même 
avis que Ja commission. Les dispositions actuelles Jui parais- 
sent suflisantes, 

J'ajoute qu'il pourrait opposer l’article 1* de la loi de finances 
à des dispositions qui iraieut plus loin, 


| 
— 
| 
| 
és 
de 
és 
la 
La 
al 
rt 
1e 
oi 
et 
1- 
le 
il 
1- 
t 
1 
4 
| 
+ 


| 5982 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 24 NOVEMBRE 1955 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement n° 5 de 
MM. Lenormand et Ballanger, repoussé par la commission et 
par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le texte modificatif proposé pour l'ar- 
ticle 31, 2° alinéa. 

(Ce terte, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur le texte 
modilicatif proposé pour l'article 33, dernier alinéa ?... 

Je le mets aux voix. 

(Ce teste, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur le texte 
modilicatif proposé pour l'article 34, 3° alinéa ?.… 

Je le mels aux voix. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur le texte 
modilicatif proposé pour l'article 5%, dernier alinéai?… 

Je le me's aux voix. 

(Ce terte, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur le texte 
modilicatif proposé pour l'article 52, dernier alinéa ?.. 

Je le mets aux voix. 

(Ce terke, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. M. Elain a déposé un amendement n° 18 
ainsi conçu: 

« 1. — Après le texte prévu pour modifier l'article 52 de la 
loi du 28 avril 1952, insérer le texte suivant: 

« Article 58 ‘alinéa nouveau). — Pour la couverture des 
différents risques imposés aux communes par les articles 49 
à 5 du présent titre, les communes pourront contracter des 
assurances à la caisse des dépôts et consignation qui mettra à 
leur disposition les contrats nécessaires. 

« 11, — En conséquence, dans le premier alinéa de l’article 1°", 
avant les mots: « par les dispositions suivantes », insérer les 
uuols : « el l'article 58 de ladite loi est complété. » 

La parole est à M. Elain. 

M. Pierre Elain. Le statut du personnel prévoit que les agents 
communaux soumis au statut comme les fonctionnaires de l'Etat 
peuvent oblenit des congés de longue durée à plein traitement 
et à demi-traitement dans le cas où ils sont atteints de certaines 
maladies. 

Le statut prévoit également qu'en cas d'accident du tra- 
vail, le traitement continue à leur être versé jusqu'à guérison 
ou consolidation. 

Ces dispositions entrainent pour les petites communes des 
risques budgétaires considérables, Une commune de 300 habi- 
tants, par exemple, ne peut pas, sur son budget annuel, payer 
à la fois le cantonnier malade et son remplaçant. 

C'est pour pallier cet inconvénient que je vous propose 
d'ajouter à l'article 52 un nouvel alinéa. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Sur ce point précis, il y a d'autres amen- 
dements., La commission pense qu'il serait souhaitable, tout en 
se ralliant au point de vue qui vient d'être exprimé, d’envisa- 
ger la création d'un article 95 ter nouveau qui pourrait traiter 
de cette question. 

M. Emile Liquard. ans le même sens ? 

M. Pierre Elain. J'accepte celte solution, à condition que cet 
arlicle nouveau soit rédigé dans le même sens que mon amen- 
dement. 

M. le rapporteur. 11 s'agirait de la création d’une caisse 
pe aux communes de s'assurer contre les risques de 
ongue maladie et capital-décès. 

M. Pierre Elain. J'accepte votre suggestion. 

M. le président. L'amendement n° 18 de M. Elain est retiré. 

Nous arrivons au texte modificatif proposé pour l'article 59 
de la loi du 28 avril 1955. 

La parole est à M. Genton. 

M. Jacques Genton. Monsieur le ministre de l'intérieur, je 
voudrais appeler votre attention sur le sort des employés com- 
munaux aflectés à un service communal exploité en régie 
lorsque ce service est transféré à un concessionnaire. 

Je vous demanderai de bien vouloir préciser la situation de 
ces employes. Peuvent-ils être placés en service détaché, conti- 
nuer à verser à la caisse de retraites et bénéficier de l'avance- 
ment dans le service concessionnaire ou sont-ils, au contraire, 
radiés du Service et mis à la disposition da concessionnaire 
comme un employé normal ? 


M. le president. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. Si les agents dont il est question 
apparbennent à un service exploité par la commune en régie 
directe, ils sont soumis à la loi du 28 avril 1952. L'article 59 


dudit statut, qui prévoit la possibilité du détachement auprès 
d'un service d'intérêt communal ou intercommunal, leur est 
donc applicable. 

Je précise, par ailleurs, qu'aux termes d’une jurisprudence 
constante du conseil d'Etat, le personnel de direction d'un 
service à caractère industriel et commereial, même exploité 
sous une autre forme que la régie directe, est considéré comme 
personnel communal soumis au statut. 

Je pense ainsi avoir répondu aux inquiétudes de M. Genton. 

M. le président. La parole est à M. Genton. 

M. Jacques Genton. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
Votre réponse permettra une interprétation utile des nouvelles 
dispositions de l’article 59 du statut. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le texte modificatif proposé pour l’article 59 
de la loi du 28 avril 1952. 

(le texte, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur le texte 
modificatif proposé pour l’article 69 de la loi du 28 avril 1952 ?.. 

Je le mets aux voix. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur le texte 
modificatif proposé pour l'article 70 de la loi du 28 avril 1953 ?.. 
Je le mets aux voix. 
(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur le texte 
modificatif proposé pour l'article 86 (dernier alinéa) de la loi 
du 28 avril 1952 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, MM. Ballanger et André Lenormand ont pré- 
senté un amendement n° 6 tendant à rédiger ainsi le texte pro- 
posé pour l'article 92 de la loi du 28 avril 1952: 

« Il est créé un comité paritaire national consultatif des ser- 
vices municipaux qui, dans le cadre du présent statut, participe 
à l'établissement des règles générales de fonctionnement: des 
services, notamment au point de vue du recrutement, de l’avan- 
cement et de la discipline. 

« 11 peut procéder à toutes études sur l’organisation el le 
perfectionnement des méthodes de travail des services muni- 
cipaux. 11 constitue une documentation et des statistiques den- 
semble concernant la fonction publique locale. 

« Le comité paritaire national consultatif est composé, de la 
façon suivante : 

« Le président de la section du personnel du conseil national 
des services publics, président ; 

« 6 maires élus par l'ensemble des maires des communes sou- 
mises au statut, à la représentation proportionnelle (suivant le 
système de la plus forte moyenne) ; 

« 4 maires désignés par l'association des maires de France ; 

« 6 représentants du personnel élu au scrutin de liste à la 
représentation proportionnelle (suivant le système de la plus 
forte moyenne) ; 

« 4 représentants du personnel désignés par les organisations 
représentatives du personnel (la répartition des sièges étant 
effectuée à la représentation a ee suivant le système 
dit de‘la plus forte moyenne, le résultat des élections de la 
catégorie ci-dessus étant prié pour base de calcul) ; 

« 3 délégués du ministère de l'intérieur seront-en outre 
adjoints au comité paritaire national consultatif à titre provi- 
soire, celui-ci pouvant, par ailleurs, s’adjoindre, toujours à 
titre consultatif, tous autres membres. 

« La durée du mandat des membres de la commission est de 
3 années. 

« Toutefois, lorsque la date des élections tombe 6 mois avant 
ou après le renouvellement général des conseils municipaux, la 
durée du mandat peut être prorogée ou réduite d'une même 
période par décision du comité. 

« Un arrêté du ministre de l'intérieur fixera les modalités 
d'élection des représentants des maires et du personnel. » 

La paro:e est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Je voudrais faire observer à l’Assemblée 
qu'il y a une grande différence entre le véritable comité i- 
taire national dont le fonctionnement et les attributions ont été 
prévus par la loi du 28 avril 1952 et l'organisme que nous pro- 
pose "M. je rapporteur au nom de la majorité de la commission. 

Cet organisme ne devient qu'une section au sein du conseil 
national des services publics. L'expérience a démontré que les 
travaux de la commission du personne] du conseil national des 
services publies ont été rarement pris en considération par les 
ar de tutelle, ministère de l’intérieur et ministère des 
inances. 

Bien qu'au conseil national des services publics soient repré- 
sentés — et d’une facon très arbitraire, il faut le souligner — 
non séulement les organisations ouvrières, mais les différents 
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ministères, les maires, conseillers généraux, députés et séna- 
teurs, les avis émis par ce conseil, dans la quasi-totalité des 
cas, n'ont pas été respectés, même quand ils étaient émis à 
l'unanimité, 

C'est sans doute ce qui Hg la désaffection importante 
à l'égard de cet organisme des élus qui manifestent ainsi leur 
mécontentement de voir leurs travaux aussi peu considérés. 

Par ailleurs, il serait probablement difficile au rapporteur 
d'établir une définition de la commission paritaire. Le « comité 
paritaire » n'a, dans le texte qu'il rapporte, de « paritaire » 
que le nom. Il ne peut y avoir parité, quand, par exemple, des 
représentants du personnel s°nt désignés par le ministre de 
l'intérieur. 

C'est pourquoi, en tout état de cause, nous demandons la sup- 
pression, dans le comité paritaire, des deux membres du per- 
sonnel et des deux maires choisis par le ministre de l'intérieur, 
cette représentation nominale devant plutôt s'ajouter à la repré- 
sentation élue. Sans représentation élue, il ne saurait y avoir 
de commission paritaire. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission maintient son lexle. t 

Je ne peux que rappeler ici les explications que j'ai données 
dans l'exposé des motifs de mon rapport n° 8519 trailant de 
la commission paritaire nationale. » 

J'ai déjà indiqué que si la loi du 28 avril 1932 n'é'ait pas 
encore complètement appliquée, cela tenait, en grande parlie, 
au fait que la commission paritaire nationale telle qu'elle était 
prévue n'avait pu être constituée et fonciionner normalement. 

La commission de l’intérieur s'est donc prononcée, à la 
majorité, en faveur des propositions que j'ai lormulées et qui 
tigurent dans le texte proposé pour l’article 92. : 

La commission s'en tient à son texte el propose, par const- 
quent, le rejet de l'amendement. 

M. le président. Que! est l'avis du Gouvernement ? 

_ M. le ministre de l’intérieur. Le Gouvernement est du même 
avis que la commission. 

Toute modification apportée au texte proposé par le rappor- 
teur risque d'ajourner à nouveau l'application du statut et ce, 
au préjudice du personnel. 

M. le président. La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Balianger. Je conslale que M. le rapporteur n'a pas 
répondu à ma question. 

{ ne ma pas expliqué comment celle commisson pouvait 
étre paritaire, alors qu'elle comprendra deux membres du per- 
sonnel et deux maires désignés par le ministre de l'intérieur, 
qui ne peuvent représenter ni les intérèts du personnel, ni 
ceux des municipalités, mais qui suivront les indications du 
uunistre de l'intérieur. 

l' ne s'agit certainement pas d'une commission parilaire. 

M. le rapporteur. La commission à bien son caractère paritaire 
puisqu'elle est composée d'un nombre égal de représentants 
des municipalites et des agents. 

M. Robart Bal'anger. Non, car une partie de ces derniers e:t 
désignée par le ministre. 

M. le rapporteur. La commission, je le répète, est parilare par 
le fait méme qu'elle comprend le même nombre de délégués 
des deux parties. 

M. André Lenormand. Elle est paritaire dans la forme, mais 
non dans le found. 


M. Robert Balianger. \dmeltriez-vous cependant, monsieur le 
rapporteur, que ces quatre personnalités ne fasseut partie de la 
coumiss.ou qu'à titre ? 

M. le rapporteur. La commission maintieul son texte. 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement n° G de 
MM. André Lenormand et Ballanger, repoussé par la com- 
uiission. 

(L'amendement, mis voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. MM. André Lenormand el Ballanger ont déposé 
un amendement n° 7, tendant à suppr'mer le hutème alinéa 
du texie proposé pour l'article 92 de la loi du 23 avril 1952, 

Li paro'e est à M. André Lenormand, 

M. André Lenormand. Nous ne maintenons pas cet amende- 
ment contre l'esprit duquel viennent de se prononcer le Gou- 
et la commission. 


M. Robert Ballanger. “ous ions vers un nouvel écace, 


M. le président. L'amendement est retiré, 

La purole est à M. Mondon, sur l'article. 

M. Raymond Mondon. M. le ministre de l'in'érieur e-time-t-il, 
au moment où l'Assemblée nationa e va voler le texte modi- 
tant l'article 92 du statut du 28 avril 1952, que, dés la consti- 
lul.on de la commission nalictale — qui n'a 


pu aboutir depuis deux ans et demi — l’importante question 
e la prime de rendement pourra enfin être étudiée par cette 
commission ? 

M. le ministre de l'intérieur. C'est précisément l'un des 
objets de cette commiss'on. 

M. Raymond Mondon. Alors, vous êles d'accord, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte modificatif proposé pour l'article 9 
de la loi du 28 avril 1952. 

(Le terte modificatif proposé pour l'article 92, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. le président. Nous arr. vons au texte mod'ficatif proposé 
pour l'article 93 de la loi du 28 avril 1952. 

MM. Robert Ballanger et André Lenormand ont présenté un 
amendement n° &, tendant à rédiger ainsi ce texte: 

« Les personnels en fonction dans un emploi permanent et 
à temps complet seront tilu!wisés dans leur emploi, dans un 
a de s'x mos à compter de la promulgation de la présente 
oi. 
« Is bénéficieront, lors de leur titularisation, d'un reclasse- 
ment permettant l'attribution d'un traitement au moins égal à 
celui perçu au Utre d'auxiliaire, ainsi que des disposilions pré- 
vues par l'article 92 de la présente loi. » 

La parole est à M. Lenormand. 

M. André Lenormand. Nous e<limons équitable de titulariser 
non seulement les employés communaux en fonction dans un 
cimploi de début, mais également les autres. 

C'est pourquoi notre texte est sensiblement différent de celui 
de M. le rapporteur. 

Par ailleurs, nous estimons que la loi doit avoir un effet 
obligatoire. et non pas seulement facultatif, au profit du person- 
nel communal, 

C'est la raison pour laquelle nous disons dans notre texte 
que les personne!s visés dans cet arlicle « seront titularisés » 
au lieu de « pourront être tilularisés », comme le dit le rap- 
port. 

M. Faymond Dronne. Alors, supprimons les maires, les 
conseils municipaux ct les communes, ce sera beaucoup plus 
simple. 

M. le président. La parole est à M. Gilbert Cartier. 

M. Gilbert Cartier. Je demande à l'Assemblée de voter contre 
l'amendement en vertu du principe qu'elle a toujours défendu 
de l'auionomie des maires. 

Il est bon que nous soyons régis par des lois qui empêchent 
la démagogie, mais il faut laisser aux maires la liberté de 
titulariser ou non un employé communal, car il se pose une 
que-lion de compélence. De nombreux maires ont été suffisain- 
ment larges d'esprit pour conserver au service de leur muni- 
cipalité des auxiliaires qui ne répondaïent pas tout à fait aux 
conditions de l'emploi, et c'est simplement par un souci social 
poussé à l'extrême qu'ils ont agi. I serait anormal qu'un texte 
de loi leur impose maintenant de les titulariser. 


M. le président. La parole est à M. Mondon. 

M. Raymond Mondon. Je suis entièrement de l'avis de 
M. Carter, Je crains que M. Lenormand, en voulant rendre 
servee au personnel communal, ne lui porte un tort énorme, 

Les maires peuvent tilulariser les agents de leur persounel 
communal au bout d'un an de service. I arrive que nous ne 
soyons pas complétement satisfaits, au bout de onze ou douze 
mois, des services de cet employé et alors nous prolongeons 
leur stage. 

Si la proposition de M. Lenormand, tendant à la titularisa- 
tion obligatoire au bout de six mois, était adoptée, nous serions 
amenés dans les cinq premiers mois à licencier des employés 
dont nous ne serions pas contents sans pouvoir prolonger leur 
stage pour qu'ils puissent se racheter et être ultérieurement 
tiltularisés au bout d'un an, de dix-huit mois, voire même de 
deux ans. 

La proposition de M. Lenormand va donc tout à fait à l'en- 
contre des intérêts du personnel communal et de l'autonomie 
communale. 

M. le président. Quel cest l'avis du Gouvernement et de la 
commission ? 

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement est contre 
l'amendement. 

M. le ranporteur. La commission est contre également, 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mels aux voix l'amendement de MM. Ballanger et Lenor- 
mand. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le texte modificalif proposé 
pour l'article 93 de la loi du 28 avril 1952, 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. Je suis saisi par M. Sibué d'un amendement 
20, ainsi rédigé : 


L — Après le texte proposé pour la modification de l'ar- 
ticle 93 de Ja loi du 28 avril 1902, insérer le texte suivant: 
« Art. 96 (premier alinéa). — Cessent d'être applicables aux 


agents soumis au présent statut, sous réserve des dispositions 
de l'article précédent. » 

« I. — Modifier en conséquence le premier alinéa de Var- 
ticle 47, » 

La parole est à M. Sibué. 

M. Louis Sibué. En accord avec la commission, je demande 
à M. le rapporieur de développer l'économie de mon amen- 
dement. 

M. le président. La parole est à M le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

ll faut, en effet, apporter une précision à l'article 96 de la 
loi du 28 avril 1952, qui indique: s 

« Sont abrogés, sous réserve des dispositions de l'article pré- 
cédent : 

u L'article 88 de la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation 
municipale, modifié par Jes lois du 12 mars 1950 et du 11 avril 
1937 ; 

« Le décret du 29 juillet 1939 relatif au statut du personnel 
du département de la Seine et de la ville de Paris ; 

« Le décret du 4 octobre 1939 relatif au statut et à la rémmu- 
nération du personnel des communes suburbaines de la Seine. 

« L'article 2 de l'ordonnance du 17 mai 1M5; 

« L'article 29, paragraphe B, de la loi de finances du 24 mai 
1951 en ce qui concerne les communes ; 

«u Et généralement tous les textes législatifs ou réglemen- 
taires pour celles de leurs dispositions contraires à la pré- 
sente loi. » 

Il convient de préciser que cette abrogation n'’intéresse qne 
le personnel soumis au présent statut et c'est le but de l'amen- 
dement de M. Sibué. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 20 de 
M. Sibué, accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Meck, Gilbert Cartier, Mme Lefebvre, 
MM. Dorey, Gabelle ont présenté un amendement n° 24 tendant : 

L A compléter l'article 1 par le nouveau texte suivant: 

« L'alinéa te de l’article 1 de la loi n° 52-432 du 28 avril 
192 est modifié comme suit: 

« I s'applique également aux agents intercommunaux, c’est- 
à-dire exreant leur fonction dans plusieurs communes, sous 
réserve que la durée totale de leur service corresponde à 
la durée de service des agents des collectivités locales tribu- 
tuires de la présente loi. » 

Il. A modifier en conséquence le premier alinéa de l’article 1®. 

La parole est à M. Meck. 

M. Henri Meck. L'esprit de cet amendement est clair. 

Si un secrétaire de commune dessert plusieurs communes 
ou si un employé communal est employé par plusieurs com- 
munes, nous demandons, du moment où le temps de la duree 
de travail mis au service de plusieurs communes atteint le 
temps complet de la durée du travail, que ces employés soient 
assimilés à un employé communal ordinaire, c'est-à-dire qu is 
recoivent la totalité f 4 émoluments. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission et du Gou- 
vernement ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 


M. le ministre de l'intérieur. Cet amendement tend à modi- 
fier le texte de l'article 1 de la loi du 2 avril 1952, qui n'est 
pas en discussion. 

Il est irrecevable. 

M. le président. La parole est à M. Gilbert Cartier. 

M. Gilbert Cartier. Pour quelles raisons M. le rapporteur 
repousse-t-il l'amendement ? 

M. le rapporteur. L'article 1% dont vous demandez la modifi- 
cation est voté depuis fort longtemps, exactement depuis le 
28 avril 1952. 

M. Gilbert Cartier. C'est une disposition additionnelle qui peut 
venir en discussion puisque M. le président a appelé notre 
amendement, et la commiss'on devrait donnez son avis. 

M. le rapporteur. ]l e<t un peu anormal de demander à la 
cormmision de donner son avis sur un amendement dont elle 
n'a jamais été saisie. 

Gilbert Cartier. Alors, qu'elle laisse l'Assemblée juge, au 
lieu de repousser l'amendement, 

M. Menri Meck. Ce n'est pas la première fois que l’Assemblée 
est saisie d'amendements sur lesquels la commission n’a pas 
£ié appelée à statuer, Dans tous les débats, des amendements 


sont déposés que la commission n’a pas eu le temps d’exa- 
liner. 

Dans ce cas, laissez juge l’Assemblée, monsieur le rapporteur, 
puisque la commission n'a pas eu le temps d’examiner l’amen- 
derment. Ne le repoussez ag sans justilier cetie opposition. 

Un emp'oyé qui travaille pour le compte de plusieurs com- 
munes el dont là durée totale de travail atteint la durée régle- 
mentaire du travail d'un employé communal doit percevoir le 
traitement réglementaire. 

M. le président. La parole est à M. le président de la eom- 
mission, 

M. Jean Wagner, président de la commission. La commission 
de l'intérieur n'a pas étudié ce problème au fond, mais nous 
venons d'examiner des modifications à apporter à l’article 93 de 
la loi du 28 avril 1952, alors que l'amendement porte sur 

Je veux bien qu’on en discute si M. le président l'estime 
recevabie, 

M. Jean Catrice. C'est une s'mple question de bon sens. 

M. le président. La parole est à M. Gilbert Cartier, 

M. Gilbert Cartier. Celle opposition est en principe justiflée, 
mais il ne s'agit pas à vrai dire d'un amendement puisqu'il 
s'agit de compléter l’article 1®, 

Il est donc tout à fait normal que le président le mette en 
discussion de façon que Assemblée puisse prendre position. 

Tout secrétaire de mairie qui est occupé dans différentes 
municipalités et qui fait uu temps complet dans des munici- 
palités différentes doit toucher une rémunération afférente à 
sa fonction au prorata des heures accomplies dans chaque 
commune, c'est-à-dire que chaque commune devra verser une 
somme correspondant au travail accompli au prorata des 
heures effectuées par l'intéressé. 

Cet ermp'ové est à temps comp'et, puisqu'il n’exerce aucune 
autre finction administrative ou professionnelle en dehors de 
ses fonctions communales. 

Je demande done à l’Assemb'ée de suivre la proposition que 
nous fiisons 4au nom du groupe du mouvement républicain 
populaire et de voter la d‘spasition additionnelle que nous lui 
sourmettons 

M. le président. La para'e est À M. le ministre de l’intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. Nous ne sommes pas contre ie 
fond. Les arguments développés par M. Meck et pur M. Cartier 
sont excellents, mais je crois qu'un décret d'application doit 
être prévu parce que cette question soulèvera nombreuses 
difficuités. 

Ce décret sera pris normalement, mais nous ne sommes pas 
opposés au principe qui vieut d’être énoncé. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapaorteur. La commission elle-même n'est pas contre 
le fond, je le précise, Je suis d'accord pour étendre le bénéfice 
du statut aux agents iniercommunaux, mais M. le président de 
la commission commime moi-méme nous demandons sous quelie 
forme cet amendement peut être accepté par la commission et 
inséré dans le texte de La loi. 

Est-ce une modification au premier alinéa de l’article {7 ? Est- 
ce un alinéa suppmémentaire ? 

Il est possilie de l'accepter, non pas sous la forme d’une 
modification à l'article 1%, mais sous celle d'une disposition 
additionnelle à cet article, Je ne vois pas d'autre possibilité. 

M. Gilbert Cariier. Nous acceplons voire proposition. 

M. le président. La commission accepte l'amendement de 
M. Meck et de ses collègues sous forme d'addition à l’article 1° 
de la loi du 28 avril 1952. 

Je mets donc aux voix l'amendement n° 24. qui tend main- 
tenant à compléter, et non pas à modilier, l'artiele 4" de la 
loi du 28 avril 1952, 

Cet amendement, s'il est adopté, sera rattaché à l'artiele 2. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Meck, Giibert, Cartier, Mme Lefebvre, 
MM. Dorey, Gabelie ont présenté un amendement n° 25 ten- 
dant à: 

1° Compléter l'article 1 par le nouveau texte suivant: 

« Le 2* alinéa de l'article 14 de la loi n° 52-432 du 28 avril 195 
est modifié comme suit: 

« Chaque catégor.e d'agents élit, au bulletin secret, à la pro- 
portionnelle au plus grand reste, ses représentants à la com- 
IMNISSION. » 

2° Modilier en conséquence le premier alinéa de cet articie. 

La parole est à M. Meck. 


M. Henri Meck. Cet amendement a trait À la représentation 
proportionnelle pour les élections des délégués du personnel 
des communes. 

Pour les élections à la sécurité sociale, la proportionneile à 
joué et il n’est pas besoin de développer le bien-fondé de notre 
demande. La proportionnelle existe pour toutes les catégories 


=” 
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de travailleurs, à commencer ge les fonctionnaires, pour les- 

uels elle a été introduite . Maurice Thorez, vice-président 
du conseil et secrétaire d'Etat à la fonction publique; elle 
#xiste chez les cheminols, les postiers, dans les entreprises, 
pour les élections des délégués ouvriers et des cumités d'entre- 

Partout les élections sociales se fent aujourd'hui à la pro- 

rionnelle pour que chaque tendance syndicale puisse avoir 
sa représentation. Seuis les employés communaux font excep- 
tion. 

Cela n’est pas juste. Lors du vote de la loi qui a introduit 
la représentation proportionnelle pour les élections aux comités 
d'entreprise, un député, aujourd'hui PR. P. F.. a déclaré : 

« C’est la loi la plus importante de la législature puisque, 
râce à elle, nous avons oblenu satisfaction pour tous les svn- 

icats, qui auront leur représentation aans les comités d’en- 
treprises, qui ainsi seront libérés du monopole d'une certaine 
tendance syndicale. » 

A celle époque, j'avais répondu, en ma qualité de rapporteur, 
à nos collègues socialistes qui s'opposaient alors à cette mesure, 
qu'un jour viendrait où ils seraient heurcux d'avoir Ja reprt- 
sentation proportionnelle pour l'élection des délégués aux comi- 
tés d'entreprises. Quelques mois plus tard, lorsque la C. G. T. 
Force ouvrière fut fondée. ce jour était venu. 

Comment voulez-vous refuser aux seuls cmployés communaux 
la représentation proportionnelle alors que vous l'avez accor- 
dée aux délégués mineurs pour l'élection d’un unique candidat 
dans un puits déterminé en groupant plusieurs puits pour ainsi 
faire jouer à la fois le scrutin uninominal et la représentation 
proportionnelle ? 

Il ne faut pas confondre les élections politiques avec les élec- 
tions sociales, Dans presque tous les pays où joue le scruun 
uninominal pour les élections politiques, c’est la représentation 
proportionneile qui s'applique pour les élections sociales, pré- 
cisément pour permettre aux organisations neutres, aux orga- 
nisations à tendance chrétense ou aux organisation minori- 
taires de bénéficier d’une juste représentation. 

Je vous demande donc, mes chers collègues, d'accepter notre 
amendement et d'introduire la règle de la représentation pro- 
portionnelle pour l'élection des délégués des employés com- 
munaux. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je suis amené à me poser la question sui- 
vante : que diseutons-nous aujourd'hui ? Est-ce la proposition de 
loi pour laquelle j'ai été chargé d'établir un rap au nom 
de la commission de l'intérieur et qui tend à modifier un cer- 
tain norubre d'articles de la loi du 28 avril 1952, ou est-ce 
l'ensemble de la loi du 28 avril 1952 ? } \ 

J'étais persuadé, en arrivant ici, que la discussion porterait 
uniquement sur les articles qui figuraient dans mon rapport et 
non sur d'autres. 

Je pense donc, monsieur le président, que la discussion 
devrait être orientée sur les amendements qui intéressent les 
articles figurant dans le rapport que je présente au nom de 
la commission et que toute discussion d'amendements concer- 
nant d’autres articles devrait être écartée. 

Je suis d’ailleurs surpris que mon collègue et ami M. Cartier 
m'ait pris à partie en déclarant qu'il ne comprenait pas mon 
atiitude à propos de l'amendement précédent. 

Je reppchie à M. Cartier que le premier rapport que j'avais 
présenté en commission ne tendait à modifier qu'un certain 
nombre d'articles de la loi du 28 avril 1952 et que, par la suite, 
la majorité de la commission a augmenté le nombre des articles 
à modifier, Or, à ce moment-là, M. Cartier n’a pas songé à 
demander la modification de l'article 1° ou de l'article 12 de 
ladite loi. : 

Je ne suis done pas prêt à répondre, en ma qualité de 
rapporteur, à toutes les questions qui me seraient postes sur 
des articles différents de ceux qui figurent dans mon rapport. 

Voilà pourquoi, s'agissant de l'amendement de M. Meek, je 
suis obligé de m'en remettre, une fois de plus, à la sagesse 
de l'Assemblée. 


M. le président. La proposition de loi a pour objet de 
modifier certains articles de la loi du 28 avril 1952. Nous ne 
ouvions donc pas, monsieur le rapporteur, refuser d'emblée 
es amendements tendant à modifier d'autres articles de la 
mème loi. 

Mais l'article 70 du règ'ement, dans son troisième alinéa, 
vous donne le droit de soulever l'irrecevabilité, puisqu'il dis- 
pose que « les amendements ne sont recevables que s'ils 
s'appliquent effectivement au texte qu'ils visent ou, s'agissant 
de contre-projets et d'articles additionnels, s'ils sont proposés 
dans le cadre du projet ou de la proposition ». 4 

S'il y a litige, c'est à l’Assemblée qu'il appartient de 
trancher. 

La parole est à M. Gilbert Cartier, 


M. Gilbert Cartier. Monsieur le président, je vons remercie 
de celle mise au point. 

Je désire simplement répondre à M. le rapporteur, qui m'a 
également pris à partie, bien amicalement d'ailleurs, que ma 
protestation à propos de l'amendement précédent ne portait 
que sur la forme de son avis. 

« La commission est contre », a-1-i] dit, J'aurais admis que 
M. le rapporteur dise que la commission n’avait pas eu à se 
prononcer et Jaissait l'Assemblée juge; mais je ne pouvais 
accepter que M. le rapporteur déclarât que la commission, sans 
en avoir délibéré, élait hostile à l'amendement. 

HN n'en reste pas moins que nous avons toujours le droit 
— comme vous venez de le ‘appeler, monsieur le président — 
de proposer des articles additionnels de nature à remettre 
en cause une loi déjà votée par le Parlement. 


M. Robert Ballanger. Mais dans le cadre du projet en 
discussion. 

M. Giibert Cartier. Pour en revenir au présent amendement, 
nous l'avons déposé uniquement pour que la représentation 
proportionnelle, qui a toujours été er me de tous les partis 
politiques soucieux d'accorder aux minorités une participation 
aux <ommissions paritaires et aux comités d'entreprise, soit 
également appliquée aux personnels communaux. 

Nous tenons tellement à ce que l’Assemblée prenne position 
sur ce principe que nous demandons le serutin sur notre 
amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 
M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement est contre 
l’amendement, car il estime que, dans beaucoup de communes, 
la représentation proportionnelle ne pourrait être appliquée, 
le nombre des agents communaux tant insuffisant par 
catégories. 

M. le président. La parole est à M. Merck. 

M. Henri Meck. Puisque nous modifions la loi du 28 avril 1952, 
mon amendement est bien à sa place car il concerne le 
deuxième alinéa de l'article 14 de cette loi. Ce serait une 
innovation dans cette maison si vous refusiez de de discuter. 

Cet alinéa, monsieur le ministre, dispose clairement que 
« chaque catégorie d'agents élit, au bulletin secret et à la 
majorité, ses représentants à la commission ». 

Mais le premier alinéa est non moins clair, puisqu'il vise « les 
+ pis occupant au moins 40 agents soumis au présent 
Staiut... » 

Comment, dans ces conditions, le Gouvernement peut-il M 
ben 9. que la représentation proportionnelle ne pourrait être 
appliquée ? 

En ce qui concerne les délégués mineurs, je le répète, alors 
qu'il s'agit d'élire un seul homme pour un puits déterminé, on 
arrive, par le groupement de p'usieurs puits, à faire jouer la 
représentation proporlionnelle. Alors, de quel droit le Gouver- 
nement s'opposerait-il à son application dans les communes 
comptant plus de quarante agents ? 

Je suppose me M. le ministre — il m'en excusera — n'a pas 
en le temps d'examiner sérieusement le problème, Sinon, sa 
réponse cût été tout autre. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° %5 de 
M. Merck et plusieurs de ses collègues, repoussé par le Gouver- 
nement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le s’rutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des votants ..... 
Majerité absolue ..... se 309 
Pour l'adoption .......... 127 
Contre ...... es, 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
M. Henri Meck. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Meck. 


M. Henri Meck. Je constate que le Gouvernement a obtenu 
les voix des groupe modérés en faisant valoir que la représen- 
tation proportionnelle favoriserait les communistes. 


M. le rapporteur. Ce n'est pas tout à fait cela. 


M. Henri Meck. Nous l'avons entendu de nos propres oreilles. 
Or, je constate que le groupe communiste a voté pour le srrulin 
majoritaire et contre la représentation proportionnelle. 
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Je note donc qu'une partie de l’Assemblée nationale à été 
induite, en erreur par le Gouvernement, (Erclamalions sur 
divers bancs.) 

M Raymond Dronne. : ous volons sans souci des consignes 
du Gouvernement. 

M. Louis Sibué. Depuis quand a-t-on le droit de commenter 
un serulin ? 

M. le président. Personne ne demande p'us la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article f®*, modilié et 
complété par les amendements qui ont été adaptés. 

(L'article 1, ainsi modifié et comp'élé, mis aux voir, est 
adopté.) 


{Article 2.] 


M. le président. « Art, 2. — Les articles 62 et G8 de Ja loi 
n° 22-532 du 28 avril 1952 sont complétés par les dispositions 
suivantes: 

« Art, 62 (alinéa nouveau), — Un d‘lachement de longue 
durée prononcé sur la demande de l'agent dans le cas prévu à 
l'article 59 € ne peut être renouvele qu'à titre exceptionnel et 
pour une seule période de cinq ans. 

« Art. 68 (alinéa nouveau), — Toutefois, si, À l'expiration de 
la troisième année de disponibi'ité, l'agent est inaple à repren- 
dre son service, mais qu'il résulte d'un avis du comité médical 
visé à l'article 49 qu'il doit normalement pouvoir reprendre ses 
fonctions avant l'expiration d'une nouvelle année. la disponi- 
bilité pourra faire l'objet d'un troisième renouvellement. » 

M. Valentino a déposé un amendement n° 15 rectifié, tendant : 

1° A compléter l'article 45 de la loi du 28 avril 1952 par un 
alinéa nouveau ainsi rédigé : 

« Pour l'application du présent article dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane francaise. de la Martinique et 
de la Réunion, dans la limite des crédits alioués à cette fin par 
le conseil municipal, le maire peut accorder à tout agent com- 
bénéficiaire d'un congé bloqué de soixante jours une 
indemnité de passage lui permettant d'en jouir dans la métro- 

une, » 

2% A modifier en conséquence le premier alinéa de l’article 2. 

La parole est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino. L'article 94 de la loi du 28 avril 1952 fait 
hénéfleigr les agents communaux de l'Algérie de la mesure que 
je propose dans mon amendement. 

Dans l'article 45, le droit au congé est consacré, avec possi- 
bilité pour un agent de bloquer ses congés de deux années en 
un congé unique de soixante Jours. 

I arrive que, dans les départements d'outre-mer, soient en 
fonctions des agents recrutés hors de ces départements. Ces 
fonctionnaires ont parfois besoin, c'est évident, de régler cer- 
taines affaires d'intérêt ou de famille dans la métropole, et le 
moment le plus propice pour le faire c'est, sans conteste, à 
l'occasion d'un congé 

Mais le voyage d'un département d'outre-mer vers la France 
coûte fort cher, De sureroit, l'agent ne peut pas toujours béné- 
licier de son congé dans des conditions de nature à reforger 
sun moral. 

J'ajoute que, pour certains agents originaires des départe- 
ments d'outre-mer, le congé en métropole peut procurer un 
bénéfice à la commune qui les emploie, ear ils peuvent, durant 
leur séjour, faire un stage dans une commune de la métropole 
et compléter ainsi leurs connaissances professionnelles. 

Pour toutes ces raisons, je pense que mon amendement 
devrait être adopté. 

Je répète que la mesure que je propose est déjà prévue en 
faveur des agents en service en Algérie. HN serait donc juste 
qu'eile soit étendue aux agents en service dans les départe- 
ments d'outre-mer. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, M. Valentino se réfere certainement au texte 
proposé pour l'article 94 E, qui dispose que: « Les personnels 
visés à l'article 1 du présent statut ont droit au cumul du 
cungé slatulaire sur deux années con<évutives lorsque ce congé 
deil élre pris dans la métropole. Les indemnités de passage sur 
mer qui peuvent être servies à ces personnels à celle occasion 
ne pourront en au-un cas être supérieures à celles servies aux 
personnels de l'Algérie ou des départements algériens ». 

ilant donné que l'amendement de M. Valentino ne présente 
pas un caractère obligatoire pour les communes, la commission 
pense que l'Assemblée peut l'adopter. 


M. Raymond Dronre. Nc pourrait-on proposer un congé aux 
Autilles pour les agents communaux de la France métropoli- 
tune ? (Suurires.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement repousse 
l'amendement, 


En effet, les municipalités, dont la situation financière est 
déjà précaire et qui supportent déjà de lourdes charges d'assis- 
tance, se verraient infliger un supplément de dépenses consi. 
dérables qu'elles pourruent difficilement assumer. 

M. le président. La parole est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino. Je ferai observer que mon amendement 
précise: «… dans la limite des crédits alloués à cette fin 
par le conseil municipal ». 

Or, les budgets communaux sont soumis à l'approbation du 
sréfet. L'autorité de tutelle, au moment de donner son appro- 
malion, examinera donc si la situation financière de la com- 
mune permet d'accorder les crédits nécessaires. 

L'argument de M. le ministre n'offre pas, me semble-t-il, 
toute la valeur dési:able. 

M. le ministre de l'intérieur. Je n'ai pas voulu user d'un 
autre argument que j'aurais pu employer: l'article 78 de la 
loi de finances du 30 décembre 1937, qui interdit l'attribution 
aux agents communaux d'avantages supérieurs à ceux dont 
bénéticient les agents de l'Etat. 


M. Gilbert Cartier, Lles-vous partisan de la parité eutre la 
sûreté nationale et la police parisienne ? 

M. Paul Valehtino. Les agents de l'Elat bénéficient de congés 
qu'ils prennent dans la métropole. 

Les agents de l'Etat des cadres A et B ont chaque année 
droit à un congé de quarante-cinq jours dans la métropole. 
Quant aux autres, ils ont droit tous les deux ans à un congé 
de six mois, 

Ce que je demande, c'est que l'agent commence par renon- 
cer À son congé annuel de trente jours, afin de bénéficier, au 
bout de deux ans, d'un congé bloqué de suixante jours. 

Déjà, en vertu d'un décret-loi de 1937, les communes ont le 
droit d'accurder à leurs agents des avantages équivalents à 
ceux que l'Etat accorde aux siens. Par conséquent, l'inno- 
valion n'est pas roasidérab'e. Tout simplement, le préfet tenant 
comple des possibilités des communes, approuverait ou non 
les délibérations qui prévoiraient des indemnités de passage. 

L'intérêt de cetle mesure est indiscutable. Plus grand sera 
le nombre d'hab.tants de ces départements qui prendront 
contact avec le peuple de France, mieux cela vaudra pour la 
métropole, car s'il ne s'agissait de connaître la France qu’à 
travers les admiristralions centrales, je vous assure qu'elle 
aurait mauvaise presse dans les départements d'outre-mer. 
(Proteslalions sur plusieurs bancs au centre et à droite.) 

M. le ministre de l'intérieur. Ces dernières paroles sont vrai- 
ment inutiles. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 15 rec- 
tifié de M. Valentino. 

(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée est consultée pur assis et levé.) 

M. le président. Cecile seconde épreuve élan! également dou- 
teuse, il y a lieu de procéder par scrutin 

Je mets aux voix, par scrutin, l'amendement n° 15 rectifié 
de M. Valentino. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les scrétaires m'informent qu'il y a 
lien de faire le pointage des votes. À 

IL va v être procédé. En attendant le résullat de cet'e opé- 
ration, l'Assemblée vondra sans doute réserver l'article 2? et 
aborder J'examen de l'article 3. (Assentiment.) 


[Article 3.1] 


M. le président. « Art. 3%. — Il est inséré dans la loi n° 52-42 
du 28 avril 1952 les articles 359 ns et 65 bis suivants: 

« Art 59 bis. — Dans le cas prévu à l'article 59 €, il pourra 
être mis fin au détachement sur la demande du ministre chargé 
de la recherche scientifique. 


0 0000 0 0 060068 6 2 0 2 CU 


« bis. 


« Hors cadre. 


« Art. 65 b's. — L'agent complant au moins quinze années 
de services effectifs accomplis en posilion d'acuvté ou sous 
les drapeaux dans un emploi conduisant à pension de la caisse 
nalionale de retraites des agents des collectivités locales, 
détaché soit auprès d'une administration ou d'une entreprise 
publique dans un emploi ne conduisant pas à pension de la 
Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales, 
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soit auprès d'organismes internationaux, pourra, dans le délai 
de trois mois suivant son détachement, être placé, sur sa 
demande, en position hors cadre. 

« Dans cette position, il cesse de bénéficier de ses droits à 
l'avancement et à la retraite. 

« La mise hors cadre est prononcée par arrêté du maire. 
Elle ne comporte aucune limitation de durée. 

« L'agent en position hors cadre peut demander sa réinté- 

ralion dans son cadre d'origine; celle-ci est prononcée dans 
es conditions prévues à l’article 62. 

« L'agent en position hors cadre est sourhis aux régimes 
étatutaire et de retraite régissant la fonction qu'il exerce dans 
celte position. Les retenues de 6 p. 100 et de 12 p. 100 pour 
la D ect prévues au décret du 5 octobre 1949 ne sont pas 
exigibles. 

« L'agent, lorsqu'il cesse d’être en position hors cadre et 
n’est pas réintégré dans son cadre d'origine, peut être mis à la 
retraite et prétendre soit à la pension d'ancienneté ‘prévue à 
l'article 6 du décret du 5 octobre 1949, soit à la pension pro- 
portionnelle prévue à l’article 8, 4°, dudit décret. 

« En cas de réintégration, ses droits à pension au regard 
de la caisse nationale de retraites des agents des collectivités 
locales recommencent à courir à dater de ladite réintégration. 

« Toutefois, dans le cas où il pourrait prétendre à pension 
au titre du régime de retraites auquel il à été affilié pendant 
sa mise hors cadre, il pourra, dans les trois mois suivant sa 
réintégration, solliciter la prise en compte par la caisse natio- 
nale de retraites des agents des collectivités locales de la 
période considérée, sous réserve du versement de la retenue 
de 6 p. 100 correspondant à ladite période calcuiée eur -les 
émoluments attachés à he y dans lequel il est réintégré. 

« L'organisme dans lequel l'intéressé a été employé devra 
également verser, sur les mêmes bases, la retenue de 12 p. 100 
prévue par le décret du 5 octobre 1949. 

« Les agents qui, à la date de la promulgation de la présente 
loi, sont en position de détachement auprès d'une entreprise 
ou d'un organisme visé à l'article 65 bis, pourront obtenir, avec 
effet du 1* janvier 1955, le bénéfice de la position hors cadre 
à condition qu'ils en fassent la demande dans le délai de 
irois mois suivant la promulgation de la présente loi. » 

M. Genton a présenté à l'articie 3 un amendement n° 26 ten- 
dant à remplacer le paragraphe 1° du texte proposé pour 
l'article 65 bis de la loi du 28 avril 1952 par les dispositions 
suivantes : 

« L'agent comptant au moins 15 années de services effectifs 
arcomplis en position d'activité ou sous les drapeaux dans un 
emploi conduisant à pension de Ja caisse nationale de retraites 
des agents des collectivités locales, détaché : 

« 1° Soit auprès des administrations dans un emploi ne 
conduisant pas à pension du régime général des retraites ou 
à pension d’un des régimes fixés à l’artic'e L. 72 du code des 
pensions civiles et militaires de retraites; 

« 2° Soit auprès d'un organisme d'intérêt communal ou 
intercommuns] ; 
pourra, dans le délai de trois mois suivant son détachement, 
ètre placé, sur sa demande, en position hors cadre. » 

La parôle est à M. Genton, 

M. Jacques Genton, Mon amendement a trait à la position 
hors cadre des agents communaux. 

Le rapport de la commission paraît devoir être modifié. Il est 
indispensable d'apporter les précisions contenues dans mon 
oct pour que les dispositions en cause soient applica- 

es. 

En effet, la position hors cadre s'intègre dans le” problème 
du détachement, Les textes régissant les agents hors cadre 
doivent donc être en harmonie avec les textes régissant les 
délachements., Or, l’article 65 bis du téxte de la commission 
reproduit le texte relatif à la position hors cadre des fonction- 
naires de l'Etat, Le texle régissant le détachement des fonc- 
Uuonnaires locaux, n'est pas identique à celui du statut des fonc- 
lionnaires d'Etat, 

Il est done nécessaire d'adapter l’article 65 bis pour le mettre 
en harmonie avec l'article 59 relatif au détachement, 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 
ministre de l’intérieur, Le Gouvernement l'accepte éga- 

ment, 

M. le président, Je mets aux voix Pamendement n° 26 de 
M. Genton. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Dubois a déposé un amendement n° 14 
ainsi conçu : 

« L. — Compléter ainsi l’article 3: 

« Art. 86 bis. — Il est créé une caisse d'assurance dont la 
gestion est confiée à la caisse des dépôts et consignations. Le 
but de cet organisme est de couvrir les charges financières 


incombant aux communes adhérentes de la métropole et des 
départements d'outre-mer du fait de l'attribution du capital 
décès et des avantages prévus aux articles 00, 51, 52 et 67. 

« Un règlement d'administration publique fixera les condi- 
tions de fonctionnement de ladite caisse. » ; 

« I. — Modifier en conséquence le premier alinéa de j'ar- 
licle 3, » 

La parole est à M. Sibué pour soutenir cet amendement. 

M. Louis Sibué. L'amendement de M. Dubois est surtout des- 
tiné à éviter de placer les petites communes dans une situation 
difficile au cas où leur employé — car souvent elles n'en ont 
qu'un seul — est mis en congé de longue ma'adie on décède. 
Dans ce cas, en effet, la commune doit payer non seulement le 
traitement de l'agent mais aussi celui de son remplaçant. 
D'autre pet si un capital dérès doit versé, ces communes, 
dont le budget est réduit, sont placééS dans une situation dra- 
matique. 
à La caisse d'assurance envisagée permet de résoudre ces pro- 
lèmes. 

Tous ceux de nos collègues qui connaissent la situation de 
nombreuses petites communes n'ayaat qu'un ou deux employés 
et dont les budgets sont modiques seront certainement d'accord 
pour voter cet amen lement, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. L'amendement de M. Dubois a le même objet 

ue l'amendement présenté par M. Elain et je pense que ces 

eux amendements pourraient être discutés en mîme temps. 

J'ai proposé tout à l'heure le vote d’un article %5 1er nouveau. 
Nous pourrions discuter de ces deux amendements lorsque nous 
examinerons Te texte modificatif de l'article 95. 

M. le président. Les deux textes se rejoignent, en effet. 

M. le rapporteur. Personnellement, je ne vois aucun incon- 
vénient à ce que l'article nouveau figure après l'article 86. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l’intérieur. Le Gouvernement laisse l'Assem- 
blée juge. 

à M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Du- 
ois. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Ainsi M. Elain a satisfaction, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Il est inséré dans la lol 
n° 52-432 du 28 avril 1952 les articles 94 à 94 G ci-après: 

« Art. 94. — La présente loi est me aux départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin, de la Moselle et à l'Algé- 
rie. En ce qui concerne l'Algérie, celte application se fera dans 
les conditions prévues par les articles 94 À à 94 G. » 

« Art. 94 À. — Les pouvoirs dévolus au ministre de l'inté- 
rieur par les articles 21, 22, 28 et 34 sont exercés par le gou- 
verneur général de l'Algérie. » 

« Art. 94 B. — La rémunération des agents comprend le 
traitement proprement dit, assorti de la majoration algérienne 
de 33 p. 100, les prestations familiales obligatoires et, le cas 
échéant, toutes autres indemnités instituées par texte législa- 
tif ou réglementaire. » 

« Art. 9% C. — Les persôhnels visés à l'article 17 du pré- 
sent statut sont obligatoirement affiliés à Ja caisse géntrale 
des retraites de l'Algérie. 

« Toutefois, les agents communaux qui bénéficiaient, à la 
date de la mise en application du présent statut, d'un régime 
de retraite plus avantageux conserveront le bénéfice de leurs 
avantages. Le statut leur est appliqué, compte tenu des dispo- 
sitions du régime algérien des retraites. » 

« Art. 9% D. — Les personnels visés à l’article 1% du présent 
statut bénéficient du régime de sécurité sociale applicable aux 
fonctionnaires d'Algérie. 

« Les agents retraités, les conjoints titulaires d’une pension 
de réversion, ainsi que leurs ayants droit, bénéficient des pres- 
tations en nature de l'assurance maladie de ce régime. 

« L'Assemblée algérienne fixera les modalités d'application du 
présent article. » 

« Art, 94 E. — Les personnels visés à l’article {7 du présent 
statut ont droit au cumul du congé statutaire sur deux années 
consécutives lorsque ce congé doit être pris dans Ja métropole. 

.« Les indemnités de passage sur mer qui peuvent être ser- 
vies à ces personnels à cette occasion ne pourront en aucun 
cas être supérieures à celles servies aux personnels de l'Algérie 
ou des départements algériens. » 

« Art. 94 F. — Le président du conseii de discipline prévu À 
l’article 34 est le juge de paix le plus ancien de l'arrondissement 
administratif. » 
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algérien des services municipaux dont les attributions sont les 
mêmes que celles attribuées à la commission paritaire prévue à 
l'article 92 

« Ce comilé comprend : ‘ 

« Un président de ronseil de préfecture désigné pat le 
gouverneur général de l'Algérie, président ; | 

« Cinq maires élus par l'ensemble des maires des communes 
de plein exercice et des chefs des centres municipaux d'Algé- 
rie ; 

« Deux maires désignés par l'Association des muires d'Algé- 
rie ; 

« Sept représentants du personnel, élus au serutin de liste à 
la représentation proportionnelle ; 

« Trois membres, ges par le gouverneur général de 
l'Algérie, à titre consultatif, 

« Le comité peut s'adjoindre d'autres membres, mais à titre 
consultatif seulement, 

« La durée du mandat des membres du comité est de trois 
années. Toutefois, lorsque les élections ont lieu au cours d’une 
période d'une dnrée maximum de six mois avant ou après le 
renouvellement des conseils municipaux, la durée des fonctions 
des membres élus peut être prolongée ou réduite d’une même 
période par arrêté du gouverneur général. 

« Un arrêté du gouverneur général fixera les modalités d'élec- 
tion des représentants des catégories élues. 

« Le comité fixera, dans son règlement intérieur, les condi- 
tions de son fonctionnement, » 

Je mets aux voix le texte modificatif proposé pour l'article 94 
de la loi du 28 avril 1952, : 

(Ce terte, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le texte modificatif proposé 

ur l’arhele 4 A de Ja loi du 28 avril 1%2, 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, M. Rabier a déposé un amendement n° 16 
tendant à compléter le texte proposé pour l'article 9% B de la 
loi n° 52-432 du 28 avril 1952 par le nouvel ajinéa suivant : 

« Le traitement proprement dit peut s'augmenter des indem- 
nités à caractère général, quelle que soit leur. dénomination, 
qui sont appliquées aux fonctionnaires du cadre algérien en 
vertu des dispositions de la loi n° 52-303 du 12 mars 1952 ». 

La parole est à M. Rabier. 


M. Maurice Rabier. Mon amendement a pour.objet de pré- 
ciser les conditions de rémunération inserites dans l'article %4 B. 

Ces précisions paraissent indispensables dans Ja mesure où, 
souvent, les interprétations de textes risquent pratiquement 
de se faire à l'échelle de la commune sans qu'aucune procé- 
dure ne soit engagée. 

Je ne cherche nulle querelle, hien entendu, aux maires 
d'Algérie. J'ai déjà eu l'occasion d'indiquer, au cours d'une 
récédente séance, que les maires d'Algérie étaient favorables 

l'octroi de l'indemnité de 33 p. 100 au personnel communal. 
J'en prends donc acte, encore une fois, bien volontiers, Mais 
il ne faudrait pas qu'une fausse jiulerprétation d'un texte 
imprécis créât une disparité,. 

Ce qu'il convient d'éviter, c'est que les termes « traitement 
proprement dit» ne soient interprétés différemment dans le 
résent texte que ne le sont les termes « rémunération brute » 
ans l'article 2 de la loi du 12 mars 1952. 

Tel est l'objet de mon amendement. 

Je dois d'ailleurs préciser que, sur le plan de la procédure, 
l'associalion des maires d'Algéme est également d'accord et 
u'elle préconise l'application de l'article 2 de la loi du 12 mars 
952, lei, il est simplement, par une disposition complémen- 
taire, transposé dans l'article 9% B. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

.M. le ministre de l'intérieur. Il partage l'opinion de M. le 
rapporteur. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 16. de 
M. lahier. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le texte modificalif proposé 
éd l'article %4 B de la loi du 28 avril 1952 et complété par 
‘amendement de M. Rabier. 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix les textes modificatifs pro- 
= pour les articles M4 C, M D, M4 E, % F, %4 G de la loi du 

avril 1952, 

(Ces textes, mis aux voir, sont adoptés.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 4 modifié. 

(L'ensemble de l'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — L'article 95 de la loi n° 52-432 du 
28 avril 1952 est ainsi complété : . 

« Les agents qui désirent bénéficier des dispositions, de 
l'alinéa précédent devront, à peine de forclusion, en saisir par 
écrit l'autorité investie du pouvoir de nomination dans le délai 
d'un an à compter de la promulgation de la loi n° 
du 

MM. André Lenormand et Ballanger ont déposé un amende- 
ment n° 9 tendant à supprimer cet article, | \ 

Ja parole est à M. Lenormand. 

M. André Lenormand. Nous estimons que le texte qui nous 
est proposé constitue une restriction par rapport aux disposi- 
lions de la loi du 28 avril 1952. C'est pourquoi nous en deman- 
dons la suppression. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

F n le dits de l’intérieur. Le Gouvernement le repousse 
également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 9 de 
MM. André Lenormand et Ballanger. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) | 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. . 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


. « Art. 6. — Il est inséré dans la loi n° 52-432 
du 28 avril 1952 un article 95 bis, ainsi rédigé : 

« Art 95 bis. — Les agents soumis au présent £latut qui 
ont été tilularisés entre le 1 mars 1946 et le 1° mai 1%2 béné- 
ficieront d'une reconstitution de carrière. 

« Il sera procédé à cette reconstitution sur la base du reelas- 
sement qui aurait été attribué à chacun des intéressés si leur 
titularisation était intervenue un an après leur recrutement, 

« Pourront bénéficier de la reconstitution de carrière les agents 
ui, promus à des grades supéfieurs, ont été reclassés à la suite 
e ces proposilions dans des conditions moins favorables que 

celles prévues à l’article 29 du présent statut. 

« Les mesures intervenues dans le cadre des dispositions du 
présent article ne pourront, en tout état de çause, avoir d'effet 
pécuniaire antérieur à la promulgation de la présente loi. » 

MM. Ballanger et André Lenormand ont déposé un amende- 
ment n° 10 tendant à remplacer, dans le premier alinéa du 
texte proposé pour l'article 95 bis de la loi du 28 avril 4952, 
les mots: « entre le 1% mars 1946 et le 1° mai 1952 », par les 
mots : « entre le !* septembre 1944 et la date d'application de 
la présente Joi ». 

La parole est à M. André Lenormand. 

M. André Lenormand. Notre amendement tend à donner à la loi 
une rétroactivilé plus étendue. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

%. le rapporteur, La commission repousse l'amendement parce 
que la date du {1% septémbre 1944 ne se justifie pas. | 

La date du 1° mars 1946 a été choisie en ce qui comterne Ja 
reconstitution des carrières des agents titularisés avant le 
1e mai 1952, pour tenir compte du fait qu'une ordonnance du 
2 novembre 1945 avait déjà imposé, pendant une période dont 
le terme avait été fixé au 1% mars 1946, le reclassement à un 
échelon comportant un traitement égal ou immédiatement supé- 
rieur à leur traitement d’auxiliaire, des auxiliaires communaux 
titularisés par application de ces dispositions. 

Ces explications, que j'avais déjà données dans l'exposé des 
motifs du rapport, me permettent, au nom de la commission, de 
proposer le rejet de l'amendement. + 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement repousse 
l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. Gilbert Cartier. 

M. Gilbert Cartier. Je demande au Gouvernernent et à la com- 
mission de vouloir bien accepter la dernière partie de l'amende- 
ment de M. Lenormand c'est-à-dire les mots « et la date d'appli- 
cation de la présente loi ». 

En modifiant le statut, nous avons prévu de nouveaux délais 
pour permettre de titulariser certaiués personnes qui n'auraient 
pas pu l'être durant le premier délai de six mois accordé au 
moment du vote du prermmier statyt. Ces personnes, qui, pour- 
raient être titularisées en vertu de la modification que nous 
venons d'adopter, seraient lésées par rapport à celles qui ont été 
titularisées antérieurement et ne pourraient pas béuéficier. da 
la reconstitution de carrière, 
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À. 


C'est pourquoi je demande, tout en laissant subsister comme 
remière date celle du 1° mars 1946, que la fin de l'alinéa 
soit ainsi rédigée : « et la date d’application de la présente lo. ». 

M. le président. Monsieur Lenormand, acceptez-vous cette 
modification de votre amendement ? 

M. André Lenormand. La portée de mon amendement est 
plus étendue que celle qui résulte de la rédaction proposée 

r M. Cartier. Je demande donc que mon amendement soit 
d'abord mis aux voix. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 10 de 
MM. Ballanger et André Lenormand. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je suis saisi par M. Gilbert Cartier d’un 
amendement n° 27 tendant à remplacer, dans le premier alinéa 
du texte proposé pour l'article 95 bis de la loi du 28 avril 1952, 
les mots: « entre le 1% mars 1946 et le 1% mai 1952 », par 
les mots: « entre le 1% mars 1946 et la date d'application de 
ta présente loi ». 

M. Gilbert Cartier, J'aimerais connaître l'avis du Gouverne- 
ment et de la commission. ‘ 

M. le ministre de l’intérieur. Le Gouvernement accepte l’amen- 
dement, à condition qu'il s'agisse bien d'agents recrutés suivant 
les règles normales et non en vertu de l’article 93. 

M. le rapporteur. Tel est aussi l'avis de la commission. 

Depuis le 1° mai 1952, il ne devrait plus y avoir d’auxiliaires. 
Si les agents dont il s’agit ont été recrutés normalement, je 
pense pouvoir, au nom de la commission, marquer son accord. 

M. le président. La parole est à M. Gilbert Cartier. 

M. Gilbert Cartier. Je précise à l'intention de M. le rapporteur 
que les agents en cause ont été recrutés normalement, 

La possibilité d'étudier la situation des agents durant un 
délai de six mois n’a pas été ulilisée par toutes les munici- 
palilés. Certaines se sont aperçues, après la forclusion, que 
plusieurs agents pouvaient être titlarisés. Or, ceux-ci pourront 
être titularisés en vertu de Ja loi que nous sommes en train 
de modifier, mais ne pourraient pas bénéficier de la reconsti- 
tulion de carrière. 

C'est pourquoi je vous demande d'adopter mon amendement. 

M. René Schmitt. C'est un texte boitcux. 

M. Raymond Mondon. Nons sommes d'accord sur cet amen- 
dement, sous réserve de l'observation de M. le ministre de 
l'intérieur. 

M. Maurice Fredet. Il vaudrait mieux nous prononcer sur un 
texte qui contienne la disposition proposée par M. le ministre 
de l'intérieur. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Je répèle qu'il ne peut s'agir que 
des agents recrutés suivant les règles normales et non en vertu 
de l'ariicie 93. 

C'est pourquoi je demande à M. Cartier d'accepter que soient 
ajoutés au texle qu'il propose les mols: « mais uniquement 
pes ceux recrutés conformément aux règles normales de recru- 
ement ». 


M. le président. Avec la modification proposte par le Gou- 
vernement, l'amendement n° 27 de M. Gilbert Cartier serait 
ainsi rédigé : 

Dans le 1* alinéa Qu texte proposé pour l'article G bis de la 
loi du 28 avril 1952, remplacer les mots: « entre le 1% mars 1946 
et le 1° mai 1952 », par les mots: « entre le 1% mars 19%4G 
et la date de la présente loi, mais uniquement 
pe recrulés con!ormément aux règles normales de recru- 
ement ». 

Monsieur aceeptez-vous celte rédaction ? 


M. Gilbert Cartier. Oui, monsicur le président. 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 27 de 
M. Gilbert Cartier ainsi rédigé. 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. André Lenormand et Ballanger ont pré- 
senté un amendement n° 11, à l'article 6, tendant À supprimer 
le dern'er alinéa du texte proposé pour l'article 95 bis de la 
loi du 28 avril 1992. 

La parole est à M. Lenormand. 


M. André Lenormand. Cet amendement tend à supprimer le 
dernier alinéa du texte proposé pour l'article %5 bis de la loi 
du 28 avril 1952 qui dispose : 

« Les mesures intervenues dans le cadre des dispositions du 
présent article ne pourront, en tout état de cause, avoir d'effet 
vécuniaire antérieur à la promulgation de la présente loi. » 


de la comemission. La commission repousse 


M. le 
l'amendement. 
M. le ministre de l’intérieur. Le Gouvernement également, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 11 de 
MM. André Lenormand et Baïlanger, repoussé par la commission 
et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Persenne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 6, avec la modfication résultant 
de l'amendement n° 27 de M. Cartier, 

(L'articke G, ainsi modijié, mis aux voir, est adomté.) 


[Article additionnel.] 


M. le président. MM. André Lenormand et Ballanger ont pré- 
senté un amendement n° 12 tendant à insérer un nouvel article 
ainsi conçu: 

« Il est inséré dans la loi du 28 avril 1952 un article 95 ter 
ainsi rédigé : 

« Les agents qui, antérieurement à la loi du 28 avril 1952, 
avaient été appelés à remplir des fonctions, soit électives, soit 
d'un caractère communal, intercommunal ou social et dont 
les statuts particuliers ne prévoyaient pas le détachement et 
les avantages y afférents et qui ont dû, pour remplir leurs 
fonctions, solliciter leur mise en disponibilité, bénéficeront 
d'une reconstitution de carrière pe la prise en compte 
de leurs années tant au point de vue avancement de classe 
qu'au point de vue validation pour leur retraite. » 

La parole est à M. André Lenormand. 

M. André Lencrmand. Cet amendement se suffit à lui-même 
et son adoplion ne me paraît pas devoir se heurter à des difi- 
cultés. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission est prète à se rallier à cet 
amendement, à deux conditions. 

La première, est la suppression des mots « ou social » à la 
troisième ligne de l'amendement, car ce terme est trop vague 
et nous n'en voyons pas le sens exact dais ce cas pariiculier. 

La deuxième condition esi que suient ajoutés, à la fin de 
l'amendement les mots: « … à daler du 19 octobre 1946 », date 
de la loi portant statut des fonctionnaires de l'Etat. 

M. le président. Mons'eur André Lenormand, acceptez-vous les 
loditications proposées par la comm.ssion ? 

M. André Lenormand. La suppression des mots « ou social » 
pose une question délicate, certains employés n'ont pas 
repris leur fonctions dans les cadres mun:c;piux à la libération, 
parce qu'ils avaient alors à assumer soit des fonctions électives, 
soit des responsabilités syndicales, éoit des fonctions commu- 
nales où intercommunales on de caractère social. 

Le mot « social » est assez large en effet. Mais si nous le sup- 
pr'imons pous risquons d’'exelure du bénéfice des dispositions 
que nous proposons de agents dont le cas est intéressant et 
peut faire l'objet d'un examen particulier. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je répèle que la commission ne peut accep- 
ler le maintien du mot « social » qui n'est pas suffisamment 

récis, J'avais pensé à lui substituer le mot « eyndical », mais 
e terme a déjà élé emp'oyé dans un autre article. 

Je maintiens donc ma première observation: la commission 
accepte l'amendement sous réserve des deux modifications que 
j'ai indiquées, 

M. le ministre de l'intérieur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. Je présente-ai queiques observa- 
tions complémentaires pour justifier plus amplement, s'il en 
est besoïn, ka position de la commission. 

Les agents sont détarhés où peuvent oblenir leur détachement 
dans les eccudilions déterminées par l'article 59 de Ja loi du 
28 avril 1952. 

Si l'amendement de MM. Bailanger et Lenormand était adopté 
avec le mot « social », il serait créé une rouvelle position de 
délachement, ce qui n'est pas possibie sur le plan législatif. 

C'est pourquoi nous demandons à M. Ballanger et à M. Lenor- 
maod d'accepter la suppression du mot « social », 

Il est bien entendu que tous ceux qui seront détachés dans 
les conditions prévues à l'article 59 du statut, c'est-à-dire auprès 
d'une autre administration publique, auprès d'un organisme 
d'intérêt communal ou intercommunal pour remplir une fonc- 
tion publique élective où un mandat syndical rentrent dans les 
conditions de l’appl'cation de l'amendement de MM. Lenormand 
et Ballanger qui, par conséquent, ont satisfaction. 

Mais le mot « social » n'a aucune signification et dans re ras 
précis les dispositions de ret amendement ne pourraient cadrer 
avec la législation en matiè:e communale, 

M. le président. La parole els à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. li s'agil en fat de régulariser la silua- 
lion d'un nombre très restreint d'agents communaux qui ont 
Cté surtouk des mililants de ja Résistance et qui, en 1954, à. la 
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Libération, étant occupés à d'autres tâches où ayant à exercer 
certains urandats, n'ont pas repris tout de suite leurs fonctions. 

Or, en l'état actuel de la légisiation, ces employés ne - 
vent pis bénéficier des services qu'ils ont accomplis se 
trouvent, de ce fait, privés d'un certain nombre d'avantages. 

C'est pourquoi nous avons déposé cet amendement afin que 
ces agents, en tres petit nombwe, ne souffrent pas du fait qu'ils 
ont été des militants dans la Résistance et qu'ils ont continué 
leurs activilés dns différentes œuvres ou organisation de la 
hRésistunre. 

Cet article additionnel pourrait leur donner satisfaction. 
J'accepiera s volontiers la rédaction proposée si j'avais l'assu- 
rance que M. le ministre examinera avec benveillance les cas 
qui lui seront soumis. 


M, le ministre de l'intérieur. Bien sûr! 


M. Robert Ballanger. Alurs, j'accepte la modification proposée 
par la commission. 


M. le président. l'amendement n° 12 de MM. André Lenor- 
mani et Ballanger se trouve donc ainsi rédigé : 

« N'est inséré dans la loi du 23 avril 1952 un article 9% ter 
ainsi rédigé : 

« Les agents qui, antérieurement à la loi du 28 avril 1952, 
avaient été appelés à remplir des fonctions, sait électives, soit 
d'un caractère communal ou intercommunal et dont les statuts 
particuliers ne prévoyaient pas le détachement et les avanta- 
ges y afiérents et qui ont dû, pour remplie leurs fonctions, 
sollicter leur mise en disponibilité, bénéficieront d'une reconsti- 
tution de carrière permettant la prise en compte de leurs 
années lant au point de vue avancemem de classe qu'au point 
4 vue validation pour leur retraite, à dater du 19 octobre 

M6. » 
Je mets aux voix cet amendement aïnsi rédigé. 
(L'œmendement, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Aubin s'excuse de ne pouvoir ass:ter à la 

\ de la séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

I n'y à pas d'opposition ?..…. 

Le congé est accordé. 


STATUT DU PERSONNEL COMMUNAL 


Reprise de la discussion d'une proposition de loi. 


_M. le président. Nous reprenons la diseussion de la propo- 
sion de loi relative au slatut du personnel communal. 
[Article 2 (suite).] 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du dépouil- 
lement du scrutin sur l'amendement n° 15 rectitié de M. Valen- 
tino à l'article 2: 


Nombre des volants............ 
Majorité absolue .......... TE 305 
Pour l'adoption ........, 303 
06 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus parole ?..… 
Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaitre à l'Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de f, proposition de loi : 

« Proposition de loi tendant à modifier la loi n° 52-432 du. 
28 avril 1952 portant statut général du personnel des communes 
et des établissements publics communaux. » 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Le tit:e demeure ainsi rédigé. 

Nous arrivons aux explications de vote sur l'ensemble. 

La parole est à M. Gilbert Cartier, 

M. Gilbert Cartier. Nous voterons le statut du personnel com- 
munal. Toutefois, nous devons regretter que deux dispositions 


qui nous paraissaicnt imporlantes ne soient vas incluses dans 
ce slaltut. 


H s'agit, d'une 1, de la représentation proportionnelle. Je 
tiens à préciser, mr À M. Meck, qu'en proposant un tel sy:- 
tème ous n'avions pas l'intention de faire entrer des commu- 
nistes à la comin'ssion paritaire. Contrairement à ce qu'a dit 
M. le ministre de l'intérieur, nous voulions que la minorité 
fût représentée. Certains craignent peut-être que des mino- 
rilés agissantes viennent contrecarrer des propositions dém:- 
greiques prises par leurs représentants, Quant à nous, mous 
emeurerons fideles, en toute circonstance, à Ia représent:- 
tion proportionneile, ben que cette dispositon ne figure pas 

Nous regrettons, d'autre , qu'à quelques voix près, l'amen- 
dement de M. Valentino à l'article 2 n'ait pas été adopté. 

Je suis certain que le Conseil de la République sera plus 
sage en celle matière et adoptera cetle proposition. 

M. le présiéent. La parole est à M. Mondon. 

M. Raymond Mondoh. Bien entendu, nous voterons le texte 
rapporté par M. Nenen. 

Mais je demande à M. le ministre de l'intérieur que, lersque 
ce texte sera définiliwement adoplé par les deux assemblées 
et promuigué, la commission Eee nationale soit rapide- 
ment instilute, car l'absence de cette institution a fait que, 
depuis deux ans, de nombreuses dispositions du statut commu- 
nal volé en avril 1952 n'ont pu être appliquées. 

M. le président. La parole est à M. Ballanger. 

M. Roberi Bailanger. Le groupe communiste votera également 
la proposition de loi, bien que celle-ci ne nous donne pas 
entièrement satisfaction, en iculier en ce qui concerne la 
composition du comité paritaire national qui semble faire la 
part trop belle aux pouvoirs ernementaux. 

Ce proiet contient cependant des dispositions qui donnent 
satisfaction au personnel communal, notanument pour la recons- 
titution de carrière d'un certain nombre d'agents. 

Je souhaite donc très vivement que ce texte, adopté par 
l'Assemblée nationale, puisse venir rapidement en discussion 
devant le Conseil de la République de façon qu'il puisse êt:e 
promulgué dans les délais les plus brefs. 

M. le président. La parole est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs, il va de soi que je 
voterai le texte qui nous est proposé. s 

Cependant, pour des raisons de distance, selon l'explication 
ui nous a été donnée, on a refusé aux ageuls des communes 
es départements d'outre-mer le bénéfice d'une | qui 
est insérée dans la loi en faveur des mêmes agents employés 
en Algérie. 

Si le facteur géographique doit as constamment contre 
les habitants de ces départements, il était inutile de créer des 
départements d'outre-mer. Mon amendement était d'autant plus 
acceptable que, maire moi-même, soucieux de l'équilibre du 
budget des counmunes, je l'avais rédigé de telle manière qu'il 
permettait le coutrôle préalable du prélet exerçant la tute:le des 
communes. 

En efiet, il y était prévu que, dans la limite des crédits 
inserils au budget de la commune, le maire rrait accorder 
le passage gere à un fonctionnaire qui, bénéficiant d'un 
congé bloqué, désire prendre ce congé dans la métropole. 

Or, je ne sache pas que les préfets ferment les yeux devant 
les dépenses inconsidérées des communes. Je suis surpris que 
M. le ministre de l’intérieur n'ait pas cru voir leur accorder 
une confiance suffisante dans l'exercice de leurs pouvoirs de 
tutelle à l'égard des communes pour accepter l'amendement 
que j'avais proposé. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le . C'est une note plus sereine et pius optimiste 
que ce.le de M. Cartier que je veux apporter, 

Du vote que l'Assemblée va émettre dans un instant dépen- 
dra, en eflet, l'epgareae rapide de la loi du 28 avril 49%2. 
De ce vole dépeudront les rapports statutaires définitifs des 
agents communaux et des mumcipalités. 

En ma qualité de rapporteur de la commission de l'intérieur 
et me faisant également l'interprète des organisations syndi- 
cales de personnels, des élus municipaux et de l'association des 
maires dont les suggestions respectives ont été pour moi la 
base même de la préparation de mes différents rapports, je 
vous demande, mesdames, messieurs, de voter le texte que 
nous venons de discuter. 

Ce texte n'est, cerles, pas parfait car il est toujours difficile 
de concilier des intérêts contradictoires. Mais lorsque les sacri- 
tices réclamés aux uns ont pour contrepartie la bonne volonté 
évidente des autres, alors, il est toujours possible d'aboutir 
à l'accord souhaité. 

C'est le cas aujourd'hui. 

Vous êtes ici, pour la pupart, des élus none En cette 
qualité, et par une tradition à laquelle vous êtes profondé- 
ment attachés, vous tenez à sauvegarder celle autonomie com- 


. Imunale qui est le reflet même de nos libertés fondamentales. 


] 
] 
L 
{ 
| 
{ 
{ 
EXCUSE ET CONGE 
€ 
L 
d 
d 
d 
à 
d 
d 
le 
f: 
à 
d 
d 
n 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 24 NOVEMBRE 1955 5901 


Les modifications apportées, à la suite de mon port, à la 
Joi du 23 avril 4962 ne font que eonârmer voire de vue 
et répondre à vos désirs. 

Mais vous êtes aussi des hommes et, en cette qualité, vous 
ne pouvez méconnaître le sort d'agents, d'employés, de fonc- 
communaux dont la situation statutaire n’a jamais 
té définie. 

‘vous ne pouvez pas négliger tout ce qui contribue à l’amé- 
liuration de leurs conditions de vie. Vous ne pouvez négliger 
tout ce qui tend à rendre plus stable leur emploi ou leurs 
functions. 

Le vole de cette loi -- trop longtemps différé à mon sens — 
doit remédier aujourd'hui à cette regrettable lacune. 

C'est pourquoi. tenant compte du vote unanime que vous 
avez émis en 1952 — puisque, j'insiste sur ce point, c'est par 
L00 voix contre zéro que la loi du 28 avril a été adoptée — je 
\ous demande à nouveau de vous rallier à mon rapport et 
de répondre, dans une parfaile unanimité, à l'appel des agents 
communaux qui ont droit à toute notre bienverilance et, par 
conséquent, à toute notre attention. (Applaudissements.) 

M. + gr Je mets aux voix l’ensemble de la proposi- 
tion de loi. 

M. le rapporteur. Je demande le scrutin. 

M. le président. La commission demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne me demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des volants ..................... 617 
Majorité absolue 309 


Pour l'adoption .......... 615 
2 


L'Assemb'ée nationale à adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'ar- 
li-le 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la République 
dispose, pour son excmen en première lecture, d'un dé ai maxi- 
uium de deux mois, à compter du dépôt du texte sur son bureau. 


SITUATION DES CONDUCTEURS DE TAXI PROPRIETAIRES 
DE LEUR VEHICULE 


Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
proposilion de loi n° 154 de M. Raymond Guyot et plusieurs 
de ses cohègues tendant à déterminer la sitnation profession- 
nelle et socrale des conducteurs de taxi propriétaires de leur 
véhicule (n° 3069, 8251, 9953). 

La parole est à M. Linet, rapporteur de la commission du tra- 
\ail et de la sécurité sociale. 

M. Roger Linet, rappcrleur. Mesdames, messieu’s, le rapport 
que je suis chargé de vous présenter a été adopté par la com- 
mission du travail à l'unanimité, le 17 décembre 1954, il y a 
donc maintenant près d'un an. 

Celle question avait d’ailleurs été déjà discutte bien avant; 
dans une proposition initiale, en eflet, étaient inclus un certain 
nombre d'autres problèmes qui ont été disjoints par la suite. 

. Depuis que le rapport a été adopté à la commission du travail, 

à plusieurs reprises la question à été inscrite à l'ordre du jour 

de l'Assemblée, mais en fin de liste des affaires retenues, de 

sorte qu'il n'a pas été possible d'en discuter. Le problème doit 

eo être résolu facilement et j'espère qu'il le sera aujour- 
ui. 

I s'agit de déterminer la situation professionnelle et sociale 
des conducteurs de taxi propriétaires de leur voiture et de 
leur donner officiellement, légalement, le qualificatif de tra- 
\ailleurs indépendants, qui est d'ailleurs le seul qui cerres- 
ponde à ce qu'ils sont réellement. 

Il y a maintenant huit années que des propositions ont été 
faites à ce sujet et, si la question n’a pas été résolue plus 
lt, c'est. comme je l'ai indiqué, que d'autres questions lui 
avaient été jointes, notammenñt celles qui avaient trait à la 
demande d'affiliation à la sécurité sociale. 

Le règlement rapide du problème dont traite la proposition 
de loi modifiée, ainsi qu'il est indiqué dans le rapport supplé- 
Inenlaire que j'ai été chargé de présenter, est devenu plus 
linporlant pour les petits propriétaires de taxi dans la der- 
nière période. En eflet, plus cinq mille d'entre eux sont 


maintenant traduits devant les tribunaux, menacés de saisie 
qu'ils refusent leur afiiliation arbitraire à une caisse 
de retraite artisanale. 

Ils sont donc attachés, cela se comprend, à voir déterminée 
leur situation juridique, comme le suggère Ja propostion 
de loi que j'ai l'honneur de rapporter. 

Les chaufileurs de taxi propriétaires de leur voiture ne peu- 
vent être considérés ni comme des salar.és ni comme des arti- 
sans ni comme des commerçants, Vous savez qu'ils assurent un 
service putblic. 

lis ne peuvent être classés dans la catégorie des arti ans 
parce qu'il leur manque les caractères essentiels de la profes- 
sion artisanale. Le chauffeur petit propriélaire me peut prélten- 
dre à la vente de son autorisation de circuler, par exemple. 
D'autre part, l'artisan peut employer jusqu'à cinq compagnons 
ou apprentis. Le chauffeur propriétaire reçoit une autorisation 
d'exercer sa profession qui est strictement personnelle. H ne 
peut employer personne. 

Le Conseil économique a retenu, comme critère de l'artisanat, 
Ja liberté d'accès à la profession. Or, le nombre des licences 
de conducteur de laxi est limité dans la plupart des villes, 
en particulier dans les plus importantes. 

Les conducteurs de taxi ue peuvent pas, non plus, être 
considérs comme des commerçants. Je mai pis besoin d'in- 
sister sur ce point qui, d'ailleurs, est développé dans mon 
ripport. 

Dans ces conditions, il convient d'adopter cette proposition 

de loi que je présente au nom de la commission du travail et 
dont voiei l’article unique qui, vous allez le voir, est très 
simple : 
« A chauffeurs et les cochers, propriétaires d'un véhicule ou 
d'une voiture, qu'ils conduisent et gèrent eux-mêmes, à la 
condition que cette voiture ne comporte pas plus de sept places 
et que les prix de transport soient conformes à un tarif régie- 
mentaire, constituent une catégorie professionnelle et sociale 
de travailleurs indépendants. » 


M. le président. Le Gouvernement opposet-il à l'adoption 
de tout ou partie du rapport une irrecevabilité coustitution- 


nelle, légale ou réglementaire ? 


M. Cilbert-Juies, secrétaire d'Elat aux finunces el aux affaires 
économiques. Me< chers collègues, le premier rapport qui avait 
été déposé sur cette propesilion de Joi indiquait, dans son arti- 
cle 1°", que les chauffeurs et les cochers remplissant les condi- 
tions enum'rées constituaient « une catégorie professionnelle 
et sociale de travailleurs indépendants ». 

L'article 2 précisait que toutes les taxes frappant les commer- 
cant, notamment la taxe sur les transactions et la taxe Jocale, 
cessaient d'être percues. 

En présence des objections formulées au nom du ministère 
des finances, qui entendait opposer à ces textes l’articie 1# de 
la loi de finances, puisqu'il en serait résulté une incontestable 
diminution de recettes au pr'judice de l'Etat et des collecti- 
vités locales, votre commission a présenté une proposition de 
loi comportant un article unique et, si je me réfère au rapport 
supplémentaire, il semblerait que les auteurs de cet article 
unique viseraient à donner simplement aux chaffeurs et cochers 
une défimtion juridique sans conséquences fiscales, 

Malheureusement, il ne peut pas en être ainsi. 

En eflet, si, en vertu de la loi, les chauffeurs et les cochers 
remplissant les conditions prévues à cet article sont considérés 
comme des travailleurs indépendants, ils ne seront plus, du 

oint de vue fiscal, des artisans, Or, le transport à toujours 

té considéré, du point de vue juridique comme du pont de 
vue fiscal, comme un acte de commerce. 

NH s'agit done ici d'un acte de conumerce accompli par des 
personnes qui, travaillant elles-mêmes, ont le privilege de Fare 
tisan fiscal, mais, à ce titre, sont néanmoins redevahics de la 
taxe locale augmentée, perçue au profit des collectivités kcales, 
puisque depuis la dernère réforme fiscale elles ne sont plus 
assujetties à la taxe sur les transactions au profit de l'Etat, 

Si cet article unique était voté, il en résullerat que les 
chaufleurs et les cochers en cause seraient des travailleurs 
indépendants et non plus des arlisans; en conséquence, au 
regard des contr'butions indirectes, ils ne seraient plus redeva- 
bles de la taxe locale au profit des collectivités locales, 11 en 
1ésulterait une perte de recettes pour les collectivités locales, 

En outre, il est vraisemblable que l'adoption de ect artiele 
unique entrainerait aussi une modification en ce qui concerne 
l'assujettissement aux caisses de retraites vieillesse, puisque la 
caisse de relrailes artisanales est distincte de la caisse de retrai- 
tes des professions libérales. 

Mes chers collègues, je comprends Lien le souci de la commise 
sion, Je comprends bien que, par la suppression de l'article 2, 
et en indiquant qu'elle donnait une définition juridique sans 
répercussion sur le plan fiscal, elle ait essayé d'é‘happer à 
l'application de l'article 1% de la loi de finances. 
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Malheureusement, cette définition juridique aurait une consé- 
quence nécessaiie et inévitable et entrainerait une perte de 
recelles pour les collectivités locales; je suis done dans lobli- 
gation d'opposer l'article 1* de la loi de finances, 

M. le président. Je rappelle qu'en vertu de l'article 57, alinéa 
3 bis du réglement, peuvent seuls intervenir, en disposant cha- 
cun de € ny minutes, avant la consultation de la commission 
des finances sur l'irrecevabilité, deux opposants appartenant à 
des groupes différents ainsi que le rapporteur de la commission 
saisie au fond, 

Sur l'irrecevabilité, la parole es! à M. de Moro-Giaflerri. 


M. de Moro-Ciafferri. Monsieur le ministre, vous avez dit que 
la définition juridique du chauffeur de taxi propriétaire de sa 
voiure vous intéresse beaucoup au point de vue fiscal, Moi, 
elle m'intéresse au point de vue humain et je ne conçois pas 
comment on peut définir le conducteur propriétaire de sa Voi- 
lure, qui en fait élat et qui en vit, autrement que comme un 
travailleur indépendant, 

Je vais plus loin: si, par hasard, quelqu'un me demandait 
quel est le type du travailleur indépendant, je crois que je 
sépondrais que c'est le chauffeur de taxi propriélaire de sa 
voiture 

Ces braves gens demandent à être affiliés À la sécurité sociale. 
HN est vrai qu'ils ont une caisse autonome vieillesse à laquelle 
ils refusent, depuis quelque temps, de verser colisation, pré- 
tendant qu'il y à là abus juridique et grave insuftisance d'avan- 
tiges. 

Quelle est la différence ? Vous la connaissez. La caisse auto- 
nome d'assurance vieillesse les garantit contre le risque de 
vicillissement, mais non pas contre les accidents ni contre la 
maladie, alors qu'ils sont exposés tous les jours aux périls que 
VOIS savez. 

Votre posilion, monsieur le ministre, me parait tout à fait 
inconcevable, Il est nécessaire que ces chaufleurs de taxi, 
exposés comme ils le sont, se préoccupent d'être assurés au 

Je vous ai indiqué que j'envisagerais ce problème juridique 
sous son angle humain, comme il convient de le faire pour tous 
les problèmes de caractère social. J'ai exprimé brièvement mon 
sentiment, Je voterai sans hésitation la proposition qui nous est 
soumise et je demande à tous nos collègues de me suivre, 
dans l'esprit que je viens d'indiquer. 

Il ne s'agit pas de savoir de quel côté cet venne celle nropa- 
sition, Je trouve abusif de prôner ou de criliquer une disposi- 
lion suivant qu'elle vient de droite ou de gauche, 

Ce qui seul m'importe, dans une proposilion, c’est qu'elle 
soit juste et équitah'e, Celle qui nous est soumise aujourd'hui 
est juste et équitable, je la voterui donc et je souhaite que 
chacun de nos collègues l'adopte également, 


M. le président. La paru'e est à M. Gazier. 


M. Albert Gazier, Mesdames, messieurs, le groupe socialiste 
oc le texte adopté à l'unanimité par ka commission du tra- 
van, 

Ce texte n'a pourtant qu'une portée très restreinte. I ne 
comporte en lui-même aucun avantage direct pour la profession 
des chauffeurs de taxi propriétaires de leur voiture. Cependant, 
M. le secrétaire d'Etat aux finances entrevoit des conséquences 
immédiates qui ne figurent pas dans ses dispositions. 

Mais l'intérêt de ce texte est de reconnaitre que les chauffeurs 
de taxi propriétaires de leur voiture sont dans une situation 
particulière, qui ne peut pas être assimilée à celle d'autres 
catégories de travailleurs. Et lorsque cet articie unique sera 
volé, nous aurons ensuile, dans des textes pariiculiers, à 
aborder les questions qui intéressent cette profession. M. le 
secrétaire d'Elat aux finances pourra à celle occasion invoquer, 
ou non, telles dispositions légales on rég'ementaires. 

Les chauffeurs de taxi propriétaires de leur voiture sont-ils 
des ealariés et daivent-ils être assimilés aux salariés ? Certai- 
nement pas, puisqu'ils n'ont pas d'employeur. 


M. Raymond Dronne. S, le client, 


M. Albert Gazier. Cependant, ils sont soumis à une rég'e- 
mentation particulitre des heures de trwail: en outre, beau- 
coup d'entre eux sortent du salariat et restent attachés à cer- 
luines des conséquences de leur ancien statut de salarié, C'est 
ainsi que nombreux sont ceux qui demeurent affiliés au régime 
de l'assurance vieillesse de la sécurité sociale, 

Les chauffeurs de taxi propriétaires de leur voiture sont-ils 
des artisans ? Certes, ils jouissent, dans leur travail, d'une 
certaine indépendance, Hs Écpesent d'un matériel et ont grand 
besoin des prèts qui leur permettent de le renouve'er ou de 
le moderniser. Mais, d'autre part, ils ne fabriquent rien. Hs 
n'ont pas de personnel, Ns ne peuvent pas former d'apprentis, 
Ils ne disposent pas de la liberté d'installation. Hs n'ont pas 
le droit de céder Ebrement leur exploitation, puisqu'ils sont 
assujettis à des règlements préfectoraux spéciaux. 


Donc, ils constituent une catégorie particulière de travail- 
leurs indépendants, Lorsque nous aurons reconnu €ce prin- 
cipe, nous pourrons alors aborder toute une série de ques- 
tions intéressant cette profession: la question de la sécurité 
sociale, la question de l'extension à ces travailleurs — ce qui 
serait juste — du bénéfice de l'allocation de salaire unique, 
la question du régime maladie et celle du régime vieillesse, 
Mais cela dépendra de texles spéciaux que nous aurons à 
élaborer. 

Se posera alors la question fiscale; c'est vrai. Un progrès 
important a été accompli lorsque le Parlement a adopté la 

roposition de M. Draveny qui applique la règle de 5 p. 100 

‘impôt au-dessous d'un revenu de 450.000 francs par an. 

Se poseront aussi la question de la suppression de la taxe 
locale — c'est vrai, mais elle devra faire l'objet d'une dispo- 
sition particulière qui suivra celle-ci — et celle du rétablisse- 
ment — ce qui serait juste — de la ristourne sur l'essence 
dont profilaient avant guerre les chauffeurs de taxi et dont 
bénéficient actuellement certaines catégories de travailleurs 
pour lesquels l'essence est indispensable à l'exercice de leur 
profession, je songe aux marins, aux agriculteurs, 


M. Jean Cayeux. Très bien! 


M. de Moro-Giafferri. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 


M. Albert Gazier. Volontiers. ‘ 


M. de Moro-Giafferri. 11 est assez curieux de noter à ce sujet 
que les voyageurs de commerce pour qui l'automobile est un 
instrument de travail ne bénéficient pas du même avantage. 

Il y aurait lieu de le leur accorder, 

M. Albert Gazier. Je liens à souligner à ce sujet que l'Assem- 
blée a éle saisie d'un rapport de M Elain, déposé au nom de la 
commission de la production industrielle, qui tend à rétablir 
l'article S7 du décret du 8 juillet 1937 comportant cette ris- 
tourne sur l'essence. 

Pour nous permettre, mesdames, messieurs, d'aborder ces 
questions et d'apporter à chacune d'elles une solution raison- 
hable qui s'inspirera tantôt du statut du salariat, tantôt du 
statut artisanal, tantôt de mesures particulières, selon les cas, 
il importe de reconnaitre la situation spéciale dans laquelle 
se trouvent les chauffeurs de taxi propriélaires de leur voiture 
et d'adopter les propositions présentées à l'unanimité par la 
commission du travail, (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. J2 comprends parfaitement l'argumentation de 
M. Gazier mais, contrairement à ce que l'on a dit, le texte pose 
déjà un principe. 

A partir du moment où, aux termes de la loi, les chauffeurs 
de taxi propriétaires de leur véhicule seront des travailleurs 
indépendants, ils ne pourront plus être assujettis à la cédule 
des artisans et des professions commerciales, alors que l'acte de 
transport est bien un acte commercial. Is seront nécessaire- 
ment soumis à la cédule des contributions directes — profes- 
sions libérales — et, par conséquent, rayés du nombre des 
assujettis à la taxe locale qu profite aux cllectivités locales. 

Que le Parlement soit saisi d'un statut complet des chauffeurs 
de taxi dans lequel seront reprises les idées énumérées par 
M. Gazier, c'est un problème. Mais, dès maintenant, accepter 
la définition que l'on nous propose aboutirait à priver les col- 
lectivités locales des recettes afférentes à la taxe locale et, de 
surcroît, la décision n'apporterait aucun avantage nouveau 
aux chauffeurs de taxis. 

M. de Moro-Giafferri examinait à l'instant la question au point 
de vue de la sécurité sociale. Je regrette de lui dire que la 
rédaction, envisagée n'ajoute rien. Le fait qu'ils soient travail- 
leurs indépendants ne modifie en rien leur situation actuelle, 

M. Auguste Tourtaud. Si l'on vous soumet un statut concer- 
nant les chauffeurs de taxi propriétaires de leur vo:ture, vous 
cngagez-vous, monsieur le secrétaire d'Etat, à ne pas lui 
opposer l'article 1°" de la loi des finances ? , 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 


‘miques. Je l'ignore. 


J'en étudierai alors les conséquences pour les collectivités 
locales. 

M. Raymond Boisdé. La vérilable solution, monsieur Tour- 
taud, est bien celle que vous venez de proposer. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je demande à M. le secrétaire d'Elat de 
renoncer à l'application de l'article 1° de la loi de tinances. 

On nous dit: it faudrait un statut complet. Mais il existait 
précisément à l'origine un texte beaucoup plus complet que 


= 


à 
d 
n 
r 
t 
d 
£ 
q 
à 
L 
f 
] 
à 
l 
fl 
n 
€ 
à 
} 
{ 


1 0 7 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 24 NOVEMBRE 1955 5993 


celui qui nous est soumis. Setilement, il fut alors répondu 
1 plusieurs reprises par les ministres intéressés que l’ensemble 
es textes présentés me pouvaient pas être retenus parce qu'ils 
tumbaient sous le coùp. de l'article 1#* de la loi de finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éoono- 
Voulez-vous me permettre une précision, monsieur 


le rapporteur ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le texte que vous nous. soumeltez aboutit au même 
rsultat que celui auquel vous faites allusion. 

Vous avez disjoint l'article 2 de votre précédent de 2 qui 
tendait à supprimer l'assujettissement à la taxe locale. Mais 
l'article unique tel qu'il est rédigé conduit automatiquément 
à la même exonération. 


M. le rapporteur. Comment pouvez-vous expliquer alors, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, que les délégations, d'ailleurs assez 
nombreuses, qui ont été recues par M. le ministre du travail, 
aient reçu l'assurance que l’article unique de cette proposition 
de loi ne se heurterait pas à l'opposition du Gouvernement ? 


M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale. 
J'ai été, personnellement, suffisamment attaqué par les délé- 
gués dont vous parlez pour être en mesure de dire que les 
altirmations que vous avancez sont controuvées. 


Mile Madeleine Marvin. Nous avons des textes qui prouvent 
que ces informations sont exactes. 


Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. M. le ministre a déclaré 
à une délégation dont je faisais partie ainsi que Mme de 
Lipkowski, qu'il ne du mr pas à l'application aux chauf- 
feurs de taxi du’statut des travailleurs indépendants et qu'il 
pensait qu'aucun ministère n'y ferait opposition. 

M. le rapporteur, Vous savez très bien quelles conséquences 
votre opposition risque d’entrainer pour les intéressés. 

Je vous ai dit que 5.000 d'entre eux sont déjà traduits devant 
les tribunaux et que leur véhicule, qui constitue leur seul 
instrument de travail, risque d'être saisi. 1 

D'autre part, si notre texte était voté, ils ne seraient pas 
aftiliés d'office à une caisse, contrairement à leur volonté, situa- 
lion qui a les conséquences que j'ai dites. à Era 

IL importe donc d'accorder aux chaufleurs de taxi considérés 
le statut juridique et le titre de travailleurs indépendants. 

M. de Moro-Giafferri. Qu'ils réclament ! 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 

Le texte qui nous est proposé ne change rien dans 
le domaine de la sécurité sociale. ‘ 

ll n’entraine d'autre conséquence fiscale que la suppression 
de la taxe locale au bénéfice des collectivités locales: 

Tel qu'il est rédigé, il n’a aucune autre conséquence. 

M. le président. La parole est à Mile Marzin. 

Mile Madeleine Marzin. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, depuis de nombreuses années le groupe commu- 
histe demande avec les chauffeurs de taxi propriétaires de 
leur véhicule qu'une loi détinisse cette catégorie professionnelle 
et sociale. 

M. Fernand Bouxom. Cela fail huit ans. 

Mile Madeleine Marzin. Des engagements de ne pas s'opposer 
à l'adoption du texte de la comumission du travail donnant à 
ces chauffeurs qualité de trave‘''eurs indépendanfs ont été 
pris par des députés appartenant à tous les groupes de cette 
assemblée. 

MM. Pierre Guérard el Auguste Joubert. C'est inexact. 

M. Pierre Guérard. Les chaufleurs de taxi proprittaires de 
leur véhicule ne sont pas d'accord sur vos propositions. 

Mile Madeleine Marzin.:Je regrette beaucoup, monsieur 
Guérard, mais vous avez écrit au syndicat des cochers-chaufleurs 
que vous etiez d'accord sur le texte dont nous discutons. 


M. Pierre Guérard. Absolument pas! 


_ Mile Madeleine Marzin. Votre lettre a été citée à l'assemblée 
a laquelle j'ai assiste, si vous n'y étiez pas. 


M. Pierre Guérard. Montrez-la moi. 


Mile Madeleiné Marzin. Au moment où il faut tenir les enga- 
#ements qu'on à pris, ceux qui sont en général opposés aux 
Intérêts des travailleurs et en l'occurrence aux intérêts des 
“haufleurs de taxi, se démasquent et s’abritent derrière. la 
position prise par le Gouvernement pour leur refuser la qualité 
de travailleurs indépendants. 


M. Raymond Boisdé. Voulez-vous m'autoriser à vous inter- 
rompre ? 
Mile Madeleine Marzin. Je vous en prie. 


M, Raymond Boisdé, Je vous semercie, mademoiselle, de 
m'autoriser à présenter une observation. 

Ce que vous dites n'est pas contredit par vos collègues, 
contestent simplement l'effet du texte qui nous est pré- 
senté. 

J'ai écouté, avant de vous entendre, M. Gazier qui a dit: nous 
allons voter ce texte, mais il ne sera possible d'en tirer aueune 
conclusion, Nous devrons ensuite reprendre le problème point 
par point, tant du point de vue fiscal _ du point de vue 
sécurité sociale pour savoir si l'on retiendra, selon les cas, les 
d'spositions du stitut des travailleurs indépendants ou eelles 
du statut des artisans, 

Voilà exactement ce qu'à déclaré M. Gazier et vous répétez 
la même chose. 

Vous dites que les intéressés souhaitent sortir d'une situation 
équivoque. Or, votre texte n’a nullement celte conséquence. 
C'est une déclaration d'intention et rien d'autre. C'est une 
fiction et je crains que ce ne soit une duperie pour les inté- 
ressés, {Proteslations à l'extrême gauche.) 


M. Albert Gazier. J'ai ajouté, monsienr Boisdé, que le vote 
“de l'article unique en discussion était la condilion du règle- 
ment des autres questions. 

Mile Madeleine Marzin. Je reprends ma démonstration. 

Il ne s'agit, dans le rapport de la commission du travail, 
que d'un principe — un point, c'est tout — et nous voulons 
nous y tenir tres strictement. 

Ce n'est pas que ce texte nous donne satisfaction. 


M. Raymond Boisdé. Il ne correspond à rien d'autre qu'à une 
illusion. 

Mile Madeleine Marzin. La proposition de loi de M. Raymond 
Guyot, déposée au cours de l'ancienne législature et reprise 

ndant celle-ci allait plus loin; elle tendait effectivement à 
‘exonération des taxes perçues au titre de l'exercice d’un 
commerce, argument auquel à fait allusion M. le ministre, mais 
elle tendait aussi, et c'était son objet essentiel, à permettre 
l'aftiliation à la sécurité sociale. 

Aucun de ces deux objectifs qui étaient les nôtres n'est pro- 

sé à l’Assemblée par le rapport de la commission du travail, 
1 ne s'agit, par conséquent, ici, que de définir la catégorie 
professionnelle des chauffeurs de taxi propriétaires de leur 
voiture. 

Il faut que ces travailleurs sachent exactement ce qu'ils 
sont, que les pouvoirs publics le sachent aussi, que le Gouver- 
nement cesse de les considérer tantôt comme des travailleurs 
indépendants quand il s'agit des allocations familiales, tantôt 
comme des artisans lorsqu'il s'agit de la caisse vieillesse et 
tantôt comme des commerçants lorsqu'il s'agit de la fiscalité, 

M. le secrétaire d'Etat oppose l'article 1* de la loi de finan- 
ces à la proposition de loi en discussion parce que, selon lui, 
ces dispositions risqueraient de diminuer les recettes des collec- 
tivités locales, Il soutient donc la thèse selon laquelle il s'agit 
de commerçants, sous prétexte que le transport public est un 
commerce. Monsieur le secrétaire d'Etat, quelle patente paient 
donc les chauffeurs de taxi propriétaires de leur véhicule ? Où 
eo leur fonds de commerce ? Où est leur clientèle particu- 
ière ? 

Faut-il rappeler que les chauffeurs de taxi propriétaires de 
leur voiture sont astreints, par la loi du 31 décembre 1938, à 
la même durée journalière de travaf que les chauffeurs non 
propriétaires. de leur véhicule, Y at-il des commerçants, 
dites-moi, qui soient astreints à une telle réglementation ? 
Il ne faut pas non plus perdre de vue, monsieur le secrétaire 
d'Etat, l'intervention constante du ministre de l'intérieur et, 
pour Paris, du préfet de police dans l’organisation du travail 
des chauffeurs de taxi, qu'ils soient propriétaires de leur voi- 
ture ou qu'ils soient salariés. 


M. Raymond Boiesdé, Ils ne sont donc pas travailleurs indé- 
pendants. 


Mile Madeleine Marzin. Les salariés, certainement pas. 

Le service que les chauffeurs de taxi assurent, qu'ils soient ou 
non propriétaires de leur voiture, prend de ce fait un carac- 
tère semi-public et il ne De Ai être question. même s'ils 
sont propriétaires de leur véMicule, de les considérer comme 
des commerçants. 

Nous ne pouvons pas accepler que l'on invoque l'article 1° de 
la loi de finances pour empêcher l'Assemblée nationale de se 
prononcer sur un texte qui n'est autre chose qu'une affirma- 
tion de principe traduisant dans la loi la situation réelle des 
travailleurs en cause. Cette question réglée, rien ne s'opposera 
à ce que, à la suite, nous réglementions la situation des 
chauffeurs taxi, 
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Nous nous opposons, ee conséquent, au Gouvernement sur 
celte question et nous demandons que l'Assemblée poursuive 
la distussion du rapport de M. Linet. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


M. le président. La commission des finances est-elle en mesure 
de donner sur-le-champ son avis sur l'irrecevabilité opposée par 
le Gouvernement ? 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. Monsieur le pré- 
sident, la commission des finances est en mesure de donner 
dès maintenant son avis, mais non pas sans quelque hési- 
tation. 

La commission a, en effet, délibéré sur le premier rapport 
de M. Linet, 

Ce premier rapport prévoyait un article 2 tirant les consé- 
quences de l'article 1, c'est-à-dire prévoyant exprèssément Îles 
exunéralions que M. le secrétaire d'Etat aux finances déclare 
resulter implicitement de l'article 1®, 

A la lecture du texte, il apparaît à la commission des finances 
que, en effet, l'interprélation de M. le secrétaire d'Etat aux 
finances est valable et que l'article 1% de la loi de finances 
est opposable. 

Il en serait autrement — et c'est la seule hypothèse pos- 
sible — si le texte en discussion précisait que le présent article 
ne porte en rien atteinte aux dispositions fiscales en vigueur 
pour ces catégories de professionnels. 

Si la commission du travail acceptait un amendement pré- 
cisant que le texte n'aura aucune portée fiscale, les objections 
de M, le ministre des finances tomberaient. 

En l'état, par conséquent, l'article 1°* de la loi de finances 
est opposable, à moins que la commission du travail n'accepte 
l'amendement que je lui suggère. 


M. le président. En vertu de l'article 57 Lis du règlement, 
le texte est retiré de l'o-dre du jour, 


RETRAITES DES AGENTS DES CHEMINS DZ FER SECONDAIRES 
ET DES TRAMWAYS 


Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
propositions de loi: 1° de M. Marcel Noël et plusieurs de ses 
collègues n° 8270 tendant à apporter au régime de la loi du 
22 juallet 1922 les aménagements prévus à l’article 12 de la loi 
n° 03-1227 du ‘1 décembre 1953: par l'application des dispo- 
sitions de Ja loi n° 50-1010 du 19 août 19%, portant affiliation 
du personnel des deux sexes des transports ’ouliers à la Caisse 
autonome mutuelle des retraites; par l'application des dispo- 
siions de la loi du 20 septembre 198 portant péréquation des 
pensions; par la fixation de mesures propres à assurer l'équi- 
hbre financier de la C. À. M. R.; 2° de M. Marcel Noël et plu- 
sieurs de ses collègues n° 99319 tendant à lab ogation du décret 
n° du 14 septembre 1954 relatif au fonchonnement de la 
Laisse autonome mutuelle de retraites des agents des réseaux 
secondaires des chemins de fer d'intérêt général, des réseaux 
de vuies ferrées d'intérêt local et des tramways; 3° de M. Achille 
Auban et plusieurs de ses collègues n° 9929 tendant à l’abro- 
galion du décret n° 51-053 du 14 septembre 1954 relatif au fonc- 
tionnement de la Caisse autonome mutuelle de retraites des 
agents des réseaux secondaires de chemins de fer d'intérêt géné- 
ral, des réseaux de voies ferrées d'intérêt local et des tramways ; 
4° de M. Klock et plusieurs de ses collègues n° 9353 tendant 
à apporter au régime de la loi du 22 juillet 1922 relative aux 
retraites des agents des chemins de fer. secondaires d'intérêt 
“énéral, des chemins de fer d'intérêt local et des tramways 
Le aménagements prévus à l'article 12 de la loi n° 53-1327 du 
31 décembre 1953 (n°* 9918-10745-11306), 

La parole est à M. Faraud, rapporteur de la commission des 
moyens de communication et du tourisme, 


M. Roger Faraud, rapporteur, Le problème sur lequel je dois 
encore attirer l'attention de l'Assemblée et du Gouvernement 
a été maintes fois soulevé ici, 

Ua fait l'objet de décisions législatives, d'interpellations ou 
d'interventions de collègues appartenant aux divers groupes qui 
siègent sur ces bancs. Cependant, il n'en est pas résulté de 
solution définitive. 

En adoptant, il y a bientôt un an, le rapport que je vais rapi- 
dement analvser devant vous, la commission des moyens de 
communication et du tourisme entendait mettre un terme à la 
situation dou'ourense des anciens agents des chemins de fer 
secondaires on d'intérêt local, connus sous le nom de « petits 
cheminols » et des agents des tramways, où « traminots », qui 


étaient alors les seuls tributaires d’un régime de retraite insti- 
tué par une loi à n'avoir pas bénéficié d'une revalorisation 
substantielle de leurs pensions. 

Aujourd'hui encore, et bien que l'application de coefficients 
d'augmentation provisoire, prévue par l’article 12 de la loi du 
31 décembre 1953, ait amélioré le sort de certains d’entre eux, 
ces retraités attendent toujours la péréquation qu'on leur à 

romise. 

k Les raisons de cet état de choses sont suffisamment connues, 
Je me bornerai donc à un bref rappel des faits. 

La casse autonome mutuelle de retraites, ou C. A. M. R., 
créée par la loi du 22 juillet 1922 au profit des petits cheminot+ 
et traminots, fonctionne comme un organisme de répartition; 
elle distribue aux agents retraités les recettes qui proviennent 
directement ou indirectement des agents actifs, Ja moyenne 
des pensions étant obtenue par le rapport entre le montant des 
receltes et le nombre des retraités. 

La fermeture de voies ferrées d'intérêt local, la transforma- 
tion de certaines d'entre elles en transports routiers ont 
entrainé une diminution sensible du nombre des afliliés à Ja 
C. À. M. R., alors que, parallèlement, le nombre des pensions 
liquidées ne cessait d'augmenter. 

C'est ainsi que le nombre des cotisants qui atteignait 40.000 
en 1927-1928, est tombé à 28.000 environ pour 23.000 retraités. 
Si l’on ajoute, en outre, les méfaits des dévaluations sueces- 
sives de la monnaie, on comprend aisément les difficultés ren- 
contrées par la C. A. M. R. et le taux misérable des pensions 
servies à ses retraités depuis quelques années, 

L'évolution qui s'est ainsi produite dans les transports n’au- 
rait pas eu de conséquences aussi fâcheuses si les mesures 
élendant le bénéfice du régime instilué par la loi du 22 juillet 
1922 aux agents des services routiers avait été effectivement 
appliqué. 

De plus, leur application aurait permis une péréquation nor- 
male des pensions et la possibilité, pour les agents des services 
routiers, ke bénéficier d'un régime de retraites favorable tant 
au point de vue limite d'âge, invalidité, qu'au point de wfue 
du taux des pensions. 

Parmi ces mesures figure en bonne p'ace la loi du 19 août 
1950 qui prévoit l'affil'alion à la C. À. M. R. de tous les agents 
des services publics de transports sur route. 

Cette loi fut abrogée avant d'avoir été appliquée par Île 
décret du 14 septembre 1954 pris en vertu des pouvoirs spé- 
ciaux accordés au Gouvernement par la loi du 14 août 1954. 

Le même décret supprime à temps la C. À. M. R. par F'aflilia- 
tion au régime général de séeurité sociale des agents embau- 
chés postérieurement au 1% octobre 1954. 

IL est ainsi mis fin à un régime particulièrement avanta- 
geux pour les afliliés et existant depuis 1922. En outre, les 
agents nouvellement embauchés verront l'âge de leur retraite 
sensiblement reculé. 

Votre commission considère dans sa grande majorité qu'une 
telle solution du problème des retraites des petits cheminots 
est inacceptable. Sans doute pourrait-elle être examinée si elle 
faisait partie d'un plan d'ensemble sur les retraites des sala- 
riés ou sur les retraites des différents agents des entreprises 
de transport. Mais il n'en est rien, 

Alors, pourquoi faire un sort 5 age aux petits cheminots 
et traminots, N'ont-ils pas comme les autres assuré un service 
vublie ? 

. Ceux de demain n'assureront-ils pas comme leurs anciens le 
même service public ? 

Le décret du 14 septembre constitue par là une mesure de 
régression sociale à laquelle votre commission n'a pas voulu 
souscrire, C'est l'une des raisons pour lesquelles elle a demandé 
son abrogation. Cette abrogation pourrait aujourd'hui se limiter 
à l’article 4 ainsi que je le démontrerai au cours du débat. 

Soucieuse en méme temps d'aboutir à une solution positive, 
elle a tenu compte des projets et des propositions de loi qui 
lui ont été soumis, des avis émis par le Conseil d'Etat sur 
certaines dispositions de la loi du 19 août 1950, des revendi- 
cations des organisations syndicales. 

C'est ainsi que fut élaborée la proposition de loi qui a fait 
l'objet du rapport n° 9918. 

Cette proposition, qu'il est encore possible d'amender, consti- 
tue un compromis sans doute imparfait, mais acceptable par 
le Gouvernement et satisfaisant pour les intéressés, 

La proposition de loi adoplée par la commission, modifiée 
du reste au cours de sa stance d'hier, tend à aftilier à la 
Ü. A. M. KR. les personnels roulants et d'entretien des entreprises 
de transports publics, voyageurs et marchandises, figurant au 
plan de coordination. 

Flle reprend ainsi partiellement une disposition essentielle 
déjà votée par le Parlement et figurant notamment dans les 
lois du 31 mars 1922 et du 19 août 1%, 

Cette affiliation e-t conforme à l'intérêt de la C. A. M. R., 
puisque. en multipliant par 4 ou 5 le nombre des cotisants 


+ 
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à cette caisse, elle rétablirait un rapport actifs-retraités suffisant 
pour lui permettre de servir à ses adhérents anciens et nou- 
\éaux des pensions revalorisées. ( 

Elle est également conforme à l'intérêt des agents routiers 
dont les dures conditions de travail. jointes aux impératifs de 
la sécurité routière, justifient l’abaissement de l'âge de la 
retraite. 

Fnfin, une telle mesure s'accorde avec l'intérêt général puis- 
qu'elle amorce la réalisation de l'équivalence des conditions 
d'emploi entre le rail et la route, ce qui ne peut que favoriser 
une saine coordination des transports. 

Depuis l'adoption de ce rapport par votre commission, des 
faits nouveaux sont intervenus dont il est logique de tenir 
compte dans la rédaction définitive des articles de la propo- 
sition de loi. 

Voici ces faits: 

A la suite de l'émotion provoquée par l’augmentalion massive 
des cotisations réclamées aux collectivités tocales par l'article 2 
cu décret du 14 septembre 1954 tendant à l'équilibre financier 
de la C. A. M. R., la loi du 3 avril 1955 relative aux comptes 
spéc'aux du Trésor a ramené lesdites cotisations à un taux 
convenable : 2 L: 100 au lieu de 8 p. 100. 

D'autre part, les instructions adressées à la C. A. M. R. sem- 
hlent prouver que le règlement d'administration prévu 
à l'article 1° et devant fixer les coefficients de revalorisation 
des salaires ayant servi de base à la liquidation des pensions 
concédées avant le 1 janvier 1954 serait susceptible d'être 
yromulgué rapidement. 


M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux [finances el aux affaires 
économiques. Demain. 


M. le rapporteur. Demain, espérons-le. On dit cela depuis 
un an! 

Enfin, un décret du 3 octobre 1955 a créé un régime complé- 
mentaire de retraites pour les rouliers prévu par le décret du 
octobre 1954, 

Ce décret ne répond ni aux revendications des intéressés, 
ni aux positions affirmées par votre commission. 

Le régiune ainsi créé ne s'applique, en fait, qu'au seul trans- 
port-voyageurs. J'entends bien qu'il est facultatif pour le trans- 
vort-marchandises, mais il se trouve soumis au velo des orga- 
uisations patronales, même au cas de l'acceptation au scrutin 
secret par la majorité, voire l’unanimité du personnel. 

Il est donc nettement en retrait sur ce qui était prévu par 
le décret du 20 wctobre 1954. 

En conséquence, compte tenu de ces éléments nouveaux, 
votre commission vous demande de prononcer l'abrogation 
complète du décret du 3 octobre 19553 et l'abrogation du seul 
article 4 du décret du 14 septembre 1954, afin que soit main- 
tenue Ja subvention de l'Elat de 8 p. 100 au profit de Ja 
(. A. M. R. et que les premières mesures de revalorisation 
des retraites ne soient pas purement et simplement supprimées. 

Il me reste maintenant à répondre aux objections touchant à 
l'équilibre du système proposé, objections formulées par le 
secrélariat d'Elat aux finances dans une lettre qui a été adres- 
sie à votre rapporteur le 14 octobre dern'er. 

Première objection: la solution proposée par votre commis- 
sion laisse subsister la nécessité d'une participation impor- 
tante de l'Etat au financement du régime, 

C'est exact. Elle laisse subsister une participation de l'Etat 
qui figure déjà dans l'article 2 du décret du 14 septembre 1954 
et se trouve contirmée par la loi du 3 août 1955, mais elle 
ne crée pas de participation nouvelle, 

La participation de l'Etat resté fixée à 8 p. 100 du montant 
des salaires des seuls agents petits cheminots et traminots. 

Si nous abrogeons l’article 4 du décret du 14 septembre 1954, 
les agents embauchés depuis octobre 1954 seront à nouveau 
affiliés à la C. A. M. À. R., ce qui entraînera ùne création de 
dépenses de 700.000 à 800 000 francs, mais celle-ci figurera seu- 
lement dans le budget de 1956 puisque la subvention de l'Etat 


est caleulée chaque année d'après les salaires soumis à ver- 


sement au cours de l’année précédente, 

J'ajoute que c'est actuellement l'Etat qui, par une subvention 
spécialé de un milliard de francs, figurant dans la loi du 3 avril 
1955 — subvention prélevée sur le produit des taxtes sur les 
carburants — comble le déficit de la C. A. M. A. R. S'il verse 
la subvention de S p. 100, il aura d'autant moins à verser au 
ütre de la subvention spéciale 

Je ne m'arréterai pas à la seconde objection, car elle n'est 
pa sérieuse. Pourquoi l'abaissement de quelques années de 

âge de la retraite appliqué aux agents des transports sur 
route entrainerait-il une désorganisation de la profession et, 
partant, un trouble dans l'économie du pays ? Nous estimons, 
au contraire, que celte mesure répond essentiellement à des 
conditions de rendement, de sécurité et d'humanité qui se 
confondent avec l'intérêt général. 


La troisième objection fait état de la diminution de res- 
sources qu'entrainerait pour le régime général de la sécurité 
sociale la perte d’une partie de ses colisants. C'est à cette 
gr re” que répond précisément le paragraphe 2 de l'ar- 
ticle 3 de notre proposilion, lorsqu'il prévoit le remboursement 

r la C. À. M. À. R. aux caisses de sécurité sociale du montant 

es prestations servies par celles-ci au titre de l'assurance 
vieillesse aux anciens agents routiers. 

Peut-être faudrait-il aller plus loin et envisager le rembour- 
sement dégressif à la sécurité sociale des cotisations dont elle 
seræ privée par suite de l'afliliation à la C. A. M. À. R. des 
agents du service routier. C'est ce que la suite du débat per- 
mettra de préciser. 

Je termine par la dernière objection, qui semble la plus 
sérieuse et qui a particulièrement retenu notre attention: 
l'apport de nouveaux colisants ne suffirait pas à assurer l'équi- 
libre de la C. A. M. A. R., si tous les tributaires devaient 
accéder à l’âge de la retraite à cinquante-cinq ans. 

Si la C. A. M. A: R. se trouve dans l'obligation de rembourser 
à la sécurilé sociale les cotisalions au titre de l'assurance- 
vieillesse de ses nouveaux affiliés, 11 est incontestable qu'elle 
connaîtra des difficultés. Pour les éviter, et parce que nous 
avons la ferme volonté d'instituer un régime stable et au risque 
de ne pas répondre aussi complètement que nous le désirons 
au vœu des intéressés, votre commission acceple que l'âge de 
la retraite des agents routiers me soit pas immédiatement 
ramené au niveau de celui des petits cheminots et traminots, 

Telle-est, mes chers collègues, l’économie générale de la 

roposition de loi élaborée par votre commission. Telles sont 
Es réponses qu'elle m'a chargé de faire aux objections et aux 
critiques qu'elle a soulevées. En son nom, je souligne qu'elle 
fut presque unanime. Je vous demande d'adopter cette propo- 
sition de loi, afin que les agents des transports sur route béné- 
ticient à leur tour d'un régime convenable de retraites et qu'il 
soit mis un terme à la pénible siluation de ces anciens trami- 
nois et petits cheminots, peu nombreux sans doute, mais qui 
:'en sont pas moins dignes de notre intérêt, (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. Renard, rapporteur pour 
avis de la commission du travail et de la séeurilé sociale. 


M. Adrien Renard, rapporteur pour avis. La commission du 
travail et de la sécurité sociale, saisie du rapport de M. Faraud, 
s'y est ralliée à l'unanimité. 

Elle demande done à l'Assemblée de suivre le rapporteur. 


M. le président. Ie Gouvernement oppose-t-il à l'adoption 
de tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitution- 
nelle, légale ou réglementaire ? 


M. Gilbert Jules, secrétaire d'Etat aux finances el aux affaires 
économiques. Mes chers collègues, comme l'a rappelé M. Faraud, 
au nom de la commission, la loi du 22 juillet 1922 a créé un 
régime spécial de retraite en faveur des agents des réseaux 
secondaires des chemins de fer d'intérêt général, des réseaux 
de voies ferrées d'intérêt local et des tramways. 

Les bénéficiaires de cette relraite devaient la recevoir, À 
cinquante-cinq ans d'âge et après vingt-cinq ans de service 

ur les agents elassés dans la catégorie des services actifs et 
à soixante ans d'âge et après trente ans de service pour les 
agents classés dans la catégorie des servicés sédentaires,. 

Par suite de la fermeture d'un assez grand nombre de 
réseaux de voies ferrées d'intérêt local, de la conjoncture 
économique, du vieillissement de la profession et de l'augmen- 
tation corrélative du nombre des retraités, la caisse autonome 
s'est trouvée en face de menaces précises de déséquilibre, au 
moment même où le principe de la péréquation des pensions 
était introduit dans l'ensemble des régimes particuliers de 
retraite, De telle sorte que, malgré les taux de 6 p. 100 à la 
charge des salariés, 10 100 à Ja charge de l'exploitant, 
1 p. 100 à la charge du concédant et 1 p. 100 à la charge de 
l'Etat, il y eut un déséquilibre considérable, surtout lorsque 
la loi de finances du 31 décembre 1953 a prescrit une nouvelle 
liquidation des pensions concédées par la caisse autonome 
avant le 1% janvier 1954. 

Telle a été, mesdames, messieurs, l'origine du décret du 
14 septembre 1954. 

Le Gouvernement s'est orienté dans la voie que vous savez. 
I a été institué un régiine de retraites complémentaire de 
celui de la sécurité sociale en faveur des petits cheminots nou- 
vellement recrutés et des personnels des entreprises de trans- 
ports publics routiers. - 

Il a, d'autre part, institué en faveur des conducteurs de cer- 
tains véhicules un régime de retraite anticipée. 

Ces dispositions ont fait l'obiel d'un décret pris en conseil 
d'Etat, le 3 octobre 1955, 

229 


1sti- 
tion | 
du 
ux, 
r a | 
R., 
ot: | 
; 
ent 
ne 
des 
nA- 
nt 
la 
és, 
| 
HE] 
let | 
nt 
es 
nt 
16 
le 
1= 
te 
le 
e 
e 
u 
i 
r 
t 
| * 


5296 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 24 NOVEMBRE 1955 


Le règlement d'administration publique qui doit fixer, en 
application du décret du 14 septembre 1954, les modalités de 
la péréquation des pensions des petits cheminots, vient d'être 
envoyé au Journal officiel. W doit paraître demain matin. 

Par conséquent, en ce qui concerne les craintes manifestées 
par M. le rapporteur, je ne crois pas qu'il puisse nous adresser 
un reproche en disant que les petits traminots vont encore 
attendre leur retraite, 

En eflet, les arrérages des pensions seront payés sur Îles 
nouvelles bases dés l'échéance de décembre, avec rappel: à 
compter du 1% janvier 1954. 

C'est, mesdames, messieurs, tont cet édifice, établi par le 
décret du 14 septembre 1454, le décret du 3 octobre 1955 et 
le reglement d'adiministration publique d'aujourd'hui, qui 
risque d'être détruit par la proposition de loi dont vous êtes 
saisis, 

En effet, celle proposition tend, en réalité, à faire revivre 
la C. A. M. R., et à la faire revivre avec son déficit. 


M. Maurice Schumann. las nécessairement. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Vous savez que nous avions été dans l'obligation 
de porter, par le décret du 14 septembre 1954, le taux des coti- 
sations de 18 p. 100 à 36 p. 100 pour équilibrer le budget de 
la caisse autonome, la part des collectivités Joca'es et celle 
de l'Etat étant notamment portées de 1 p. 100 à 8 p. 100, 

Par la loi du 3 avril 1955, ce taux de 36 p. 100, qui était 
nécessaire pour équiibrer le budget de la caisse, a été ramené 
à 27 p. 100, notamment pour ne pas trop surcharger les collec- 
liviles locales, le taux des cotisations leur incombant avant 
été ramené de S p. 100 à-2 p. 100, : 

Mais vous avez été dans l'obligation de voter un milliard 
de francs de subvention pour compenser les 9 p. 100 de rédue- 
Leon, de telle sorte qu'en fait l'équilibre n'était plus réalisé. 

Aujourd'hui, on nous demande de faire revivre cette caisse 
autonome muluelle des retraites, d'y adjoindre tous les nou- 
veaux traminots qui ont été embauchés depuis septembre 1954 
el lous les employés des transporteurs publics, et, d'autre 
part, dans le texte dont nous sommes saisis, de fixer immé- 
diatement l'âge de la retraite à soixante-quatre ans, celui-ci 
devant progressivement ètre ramene à cinquante-cinq ans. 

Or, quelles sont les conséquences du régime qu'il vous est 
aujourd'hui demandé de voter ? 

Les recelles annuelles de la caisse autonome représentent, 
eur la base des taux de cotisation antérieurs au décret du 
14 septembre 1954, que j'ai rappelés tout à l'heure, 1.800 mil- 
lions, Ses dépenses, comp'e tenu de Ja péréquation des 
retraites, s'élèvent à 3.400 millions. Le déficit de la caisse 
est done de 1.600 millions 

C'est pourquoi il a été prévu par le décret du 1 septem- 
bre 1954 de porter le taux de 18 p. 100 à 36 p. 100 pour les 
cotisations, 

Or, compte tenu de la durée moyenne de service des agents 
qu'il est proposé d'affilier au régime particulier, le taux moyen 
des pensions serait de l’ordre de 60 p. 106 du salaire. Pour y 
faire face, le taux des cotisations serait actuariellement de 
20 p. 10) pour les agents sédentaires qui prendraient alors 
leur retraile à soixante ans d'âge et de 30 p. 10 pour les agents 
actifs qui prendraient leur retraite à cinquante-cinq ans d'âge. 

Etant donné qu'environ quatre cinquièmes des intéressés 
appartiendraient à celle seconde catégorie, le taux pondéré 
des cotisations s'élève à 28 p. 100, alors qu'il n’est prévu que 
le taux antérieur an décret du 14 septembre 1954, soit 18 p. 190. 

Si done on admet, avec votre rapporteur, que la caisse auto- 
nome comporterait 100.000 assujettis au salaire annuel moyen 
de 400.000 francs représentant une masse de salaires de 40 mil- 
linrds., c'est à un déficit de 10 p. 100 de cette masse. c’est-à-dire 


de 4 m:lliards, que Ja caisse autonome aura inéluctablement 


à faire face. 

Les mesures transitoires d'ailleurs discutables en équité, 
ewegèrées par votre rapporteur en ce qui concerne les moda- 
lités de la prise en chwge des personnels routiers par la 
C. A. M. KR, ne feraient que retarder d'une ou deux années au 
lus une échéance aggravte d'année en année et à laquelle 
‘Etat devrait faire face seul, nonobstant l'importance de la 
contribution normale ou d'équiibre déjà mise à sa charge, 
contribution qui a été rappelée il y a un instant, 


M. Maurice Schumann, Tenez-vous compte dans vos calculs, 
monsieur le ministre, de l'augmentation du nombre des coti- 
sants qui résulterait de l'adoption du texte proposé ? 


M. le socrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Très exactement. Je viens d'indiquer que la caisse 
autonome compterait 100.000 assujettis au salaire annuel 
moyen de 409000 francs représentant une masse de salaires 
de 40 milliards, Malheureusement, alors que le taux pondéré 
de cotisation nécessaire est de 28 p. 100, comme Ja commission 


propose le maintien du taux antérieur au décret du 14 sep- 
tembre 1454, soit 18 p. 100, il y aura un déficit de 10 p. 100, 
soit 4 milliards 

J'ajoute que ce déficit sera encore in, eur d'un quart 
si l'on tend à abaisser pour toutes les catégories l'âge de la 
relraile à cinquante-cinq ans, puisque le taux d'équilibre des 
cotisations nécessaires serait alors de 30'p. 100, et non pas 
de 28 p. 100. 

Tels sont à l'heure actuelle la situation et le déficit consi- 
dérable prévisible, C'est pourquoi le Gouvernement à dû, par 
le décret du 14 septembre 1954, porter le taux ‘de la coti- 
sation de 18 à 36 p. 100, Puis ce taux a été ramené à 27 p. 100, 
grâce à une subvention de l'Etat de 1 milliard. : 

Enfin, nous avons arrêté le régime de la C. A. M. R. 

Nous venons de prendre un règlement d'ädministration 
publique pour accorder aux retraités la retraite péréquée à 
compler du janvier 

Si vous faites revivre la C. A. M. R. et faites disparaître 
ce régime de retraite complémentaire du régime général que 
nous avons instauré, vous allez vous retrouver avec une 
C. A. M. R. qui, en vertu même des nouveaux adhérents 
qui y seront ins-rits, aura un déficit annuel d'au moins 4 mil- 
liards et probablement de 5 milliards si l’âge de la retraite 
est uniformément fixé à cinquante-cinq ans. 

Telles sont les raisons pour lesquelles le Gouvernement est 
au regret d'invoquer les dispositions de l’article 1° de la loi 
de finances. 


M. Raymond Dronne. 1! faudrait tout de même en finir avee 
ce problème ! 


M. le président. Avant de consulter la commission des finances 
sur l'applicabilité de l'article 1* de la loi de finances, je 
rappelle qu'en vertu du règlement peuvent seuls intervenir, 
en disposant chacun de cinq minutes, deux opposants appar- 
tenant à des groupes différents ainsi que le rapporteur de 
la commission saisie au fond. 

Or, j'ai déjà plusieurs inscrits. 

La parole est à M. Marcel Noël, premier inserit. 


M. Marcel Noël, Mesdames, messieurs, le 19 août 1950, l’assem- 
blée précédente votait une loi étendant le bénéfice de la loi 
du 22 juillet 1922 aux agents des services publics réguliers de 
vovageurs et de marchandises. 

‘était, en fait, leur affiliation à la caisse autonome mutuelle 
de retraites. 

Sous des prélextes divers, aussi invraisemblable que cela 
puisse paraître, jamais cette loi ne fut appliquée. 

Alors qûe les travailleurs des transports routiers pensaient 
enfin avoir satisfaction, cinq ans après, ils attendent toujours ! 

Pendant toute cette législature. les adversaires de cette loi 
sociale, sous la pression de la fédération nationale des trans- 
porteurs, réussirent à la mettre en échec. Depuis cinq ans, 
tous les ministres des transports se firent les complices de 
ces patrons de combat dont l'influence, pour le moins anor- 
male. est considérable aux ministères des travaux publies et 
des finances, où rien ne se décide sans leur avis ou même 
leur consentement. 

A de multiples reprises que nous ne voulons pas rap 
ler dans le détail, notre Assemblée vota, à des majorités 
écrasantes, des amendements tendant à l'application de la 
loi de 1930. Nous pourrions rappeler les votes émis dans cette 
enceinte, même par des futurs ministres, à des majorités impo- 
santes, demandent le maintien en activité de la caisse auto- 
nome mutuelle de retraites et l’affiliation des routiers. 

Jamais les gouvernements qui se succédèrent n'en tinrent 
compte, sinon par des promesses. De nombreuses propositions 
de loi furent Lannion par des collègues appartenant à tous 
les groupes de l'Assemblée nationale, y compris certains 
ministres actuellement au Gouvernement. Je rappelle, notam- 
ment, qu'une proposition de loi et un rapport favorables à 
la caisse autonome mutuelle de retraites férent déposés par 
M. Médecin. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Pour la péréquation des retraites. 


M. Marcel Noël. Pour la péréquation, mais aussi pour l'affi- 
liation des routiers, et pour le maintien de la cäisse autonome 
mutuelle de retraites c 

Enfin, sur la demande expresse de< organisations syndicales, 
j'ai eu l'honneur de déposer sur le bureau de l’Assemblée le 
6 avril 1954 la proposition de loi n° 8270. M. Faraud fut nommé 
rapporteur. Notre commission adopta les dispositions et les 
conclusions de ce rapport. - + 

Quant à nous, bien que ce rapport ne nous donne pas entière 
satisfaction, nons nous y sommes ralliés afin de voir les inté- 
ressés obtenir dans une certaine mesure satisfaction et nous 
avons décidé, dans un but de collaboration avec notre rappor- 
teur et pour ne pas créer de difficultés, de ne pas déposer un 
seul amendemen 
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Or, depuis le vote en dernier lieu de ce rapport, malgré un 
avis favorable de ia commission du travail! et de la commission 
de l'intérieur, sa mise à l’ordre du jour fut toujours retardée 
sous des prélexles divers. Mais chose curieuse, alors que notre 
Assemblée repousse les budgets du ministère des travaux 
publics, que les groupes déposent des propositions de loi, que 
notre commission des moyens de communication et du tou- 
nsre s'attache à résoudre le problème dans l'intérêt des per- 
sonnels en cause, les services des ministères des travaux 
publics ct des tinances se livrent à un barrage systématique. 

A cette occasion, les gouvernements ou les ministres ont fait 
d'abord la démonstration de leur incapacité d'apporter une 
solution équitable à cette question. 

En effet, alors que la loi de finances de 1953 exigeait la pro- 
mulgation d'un texte avant le 28 février 1954, le premier texte 
était rédigé seulement le 30 octobre 1954, et aujourd'hui M. le 
secrétaire d'Etat aux finances nous annonce encore un nouveau 
texte, alors que successivement quatre ou cinq ont paru depuis. 

Si ce premier texte n'avait pas le mérite de la ponctualité, 
il n'avait pas davantage celui de correspondre à la volonté de 
l'Assemblée. 

Entin, divers textes paraissaient et le 14 septembre 1954, en 
dépit de nos votes et de nos avis, le président du conseil, 
M. Mendès-France, signait un décret liquidant la C. A. M. R. 
et, fait d'une gravité exceptionnelle, reculait de dix années 
l'ige de la retraite des traminots et des employés des chemins 
de fer secondaires nouvellement affiliés, s'allaquant en fait aux 
régimes parliculiers en liquidant la C. A. M. R. Vs + 

l'ersonne, dans les ministères intéressés, n'ignorait l'opposi- 
liun à ces textes de la grande majorité des parlementaires. 

A la parution de ce décret désormais fameux, la réaction de 
notre commission fut immédiate et trente-deux commissaires 
sygnèrent une proposition de loi demandant l'abrogation du 
décret. Cetle attitude avait des raisons diverses, certains de nos 
collègues se refusant à traiter de la grave question du recul 
de l’âge de la retraite de dix années dans le cadre de la 
C. À. M. R. seulement, d'autres ne voulant admeltre en aucun 
cas le principe du recul de l’âge de la retraite, considérant au 
contraire la nécessité impérieuse, étant donné les conditions de 
travail des routiers, d'avancer l'âge de la retraite. 

Si j'ai tenu à rappeler ces faits rapidement devant l'Assem- 
blée, c'est pour que chacun soit persuadé de l'importance de 
la question, car il est indiscutable que, si aujourd hui le rap- 
port Farand est à l’ordre du jour, nous le devons d'abord, c'est 
vrai, à l’activité réalisée dans l'unité complète par les organi- 
sations ouvrières intéressées, mais grâce aussi à la ténacité de 
la majorité de notre commission, ténacité et volonté qui s'expli- 
quent par l'étude et la connaissance des questions techniques 
et sociales à résoudre dans le domaine des transports, l'un des 
problèmes d'actualité qu'il nous faut régler très rapidement. 


M. le président. Monsieur Noël, nous ne sommes pas dans la 
discussion générale. Je vous prie de conclure. 


M. Marcel Noël. Je vais conclure, monsieur le prés:.dent, je 
vous demande un peu d’indulgence. (Sourires.) 

La saœution de ce problème presse en raison de l'acerois- 
sement de la circulation. 

Il est indispensable qu'un conducteur qui depuis des années 
circule sur les routes obtienne le bénéfice de la retraite beau- 
coup plus tôt que d'autres travailleurs et non pas d'une retraite 
minimum accordée aux malades qu aux dédicients, mais d'une 
retraite décente obtenue de plein droit. 

Tel est le but que se propose d'atteindre notre commission 
des moyens de communication. 

Monsieur le mimistre, je veux abréger pour répondre à l'appel 
de M. le président et je n'insiste pas davantage. Notre rap- 
porteur a traité avec compélence — cela lui a donné beau- 
coup de travail — le problème technique financier, je n'y 
reviendrai donc pas. 

Mais, monsieur le ministre, en nous opposant l'article 1° de 
la loi de finances, vous prenez une grave responsabilité, Vous 
ne résolvez pas le problème. Les travaiileurs des entreprises 
de transport seront profondément déçus et ils ne manqueront 
pas de manifester leur mécontentement. C'est pourquoi je vous 
demande de ne pas maintenir votre opposition. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Anthonioz. 


M. Marcel Anthonioz. La question que nous débattons est 
furt ancienne et je m'associe au souci de ceux qui désirent y 
voir apporter une solution. 

Je crains toutefois que les conclusions présentées et les 
solutions exposées par le rapporteur au nom de la commission 
des moyens de communication n'aillent à l'encontre du but 
à atleindre, et qu'en s'opposant aux décrets gouvernementaux 
des 14 septembre et 30 décembre 1954, elles n'aggravent une 
Silualion déià fort compromise. 


Nous nous trouvons, en effet, devant la nécessité d'accorder 
aux retraites des cheminots et des traminots des voies secon- 
daires l'alignement imposé par les conditions de vie actuelles. 
Ce fait consacre la situalion déficitaire de la C. A. M. R,. 
déticit consécutif à la disproportion des parties g'enantes au 
regard des cotisants. 

Ïl est par ailleurs normal, certes, d'envisager la péréquation 
des retraites des personnels considérés, mais elle doit être 
envisagée au travers de dispositions de liquidation et non pas 
tendre à assurer La continuité du fonctionnement de Ja 
C. A. M. R. 

C'est dans cet esprit, et en ce sens, d'ailleurs, que sont 
intervenus les décrets des 14 septembre et 30 décembre 1954. 
Le premier règle le sort de la C. A. M. R au regard du fonc- 
bonnement, en même temps qu'il prévoit les moyens de finan- 
cement de l'opération projetée, 

A ce sujet, je rappelle, comme l'a fait tout à l'heure M. le 
rapporteur, que Ja joi du 3 avril dernier à modifié de facon 
sensible la participation des collectivités, qui a été ramenée 
de 8 à 2 p. 100 des salaires, 

Le second décret, celui du 30 décembre 1954, règle la ques- 
lion des personnels routiers au regard d'un régime complémen- 
laire de retraites. institue, eu effet, un organisme répon- 
dant à ces besoins en même temps qu'il en établit l'équilibre. 

Ainsi done, les deux décrets gouvernementaux règlent équi- 
tablement la question au regard des intéressés, tout en évitant 
que soient maintenus la confusion et le déficit qu’entraine- 
rait l'intégration des personnels routiers, car celle-ci ne règle- 
rait aucunement Ja question. 

Je signale, en terminant, que l'assimilation des rou'iers pose- 
rait un ensemble de problemes consécutifs à l'injustice des 
Siluations différentes qui seraient faites aux retraités chemi- 
nots, d'une part, et aux retraités routiers, d'autre part, ces 
derniers n'étant, en effet, pris en charge pour la retraite qu'à 
partir du 1% octobre 1954, et les situations antérieures ne 
seraient pas retenues dans le régime particulier. 

D'autre part, la discrimination entre le personnel actif et le 
personnel sédentaire des routiers n'est pas affirmée, et ainsi se 
trouverait consacrée l'injustice dans la forme et sur le fond. 

Telles sont les considérations pour le,queilles j'estime ne pas 
devoir retenir les conclusions de la commission des moyens de 
communication et considérer comme valable l'application des 
décrets des 14 septembre et 30 décembre 1954, auxquels le 
règlement d'administration publique paru ce jour, ainsi que 
nous l’a dit tout à l'heure M. le ministre, apportera une autorité 
complémentaire. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion. 


M. René Regaudie, président de la commission, Monsieur le 
ministre, mesdames, messieurs, je suis un peu surpris de voir 
opposer l'article 1* de la loi de finances au texte actuellement 
proposé à l'Assemblée nationale, qui a l'avantage de hénéticier, 
non eeulement de la décision de la très large majorité de la 
commission des moyens de communication, imais encore d'un 
avis favorable de la commission de l'intérieur et de l'unanimité 
de la commission du travail. 

Ces faits méritent tout de mème de retenir votre attention. 

Etant donné l'aspect social que nous traitons à travers lui, er 
petit problème — je ne veux pas le minimiser, mais par rapport 
à d’autres, il est secondaire — montre l'aboutissement Zune 
certaine politique. 

Monsieur le ministre, il y a là quelque chose d'anormal. II 
faut d'abord être franc: Il s'agit de réformer complètement une 
certaine législation sociale. 

Nous nous étonnons qué l’on veuille prendre comme cobayes 
ces petits cheminots, qui ont mérité autant du pays que les 
autres travailleurs, en leur faisant faire les frais les premiers 
de l'entreprise engagée. 

Vous nous avez dit que les dispositions prévues dans le rap- 
port établi par M. Faraud conduiraient à un déficit coneidérable. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je ne voudrais pas être pro- 
phète de malheur, mais je désirerais que l’on m'explique com- 
ment la Caisse autonome mutuelle de retraites connaîtrait avec 
les dispositions que nous lui réservons, ce grand déficit, alors 
que le régime complémentaire préparé par vos services pour- 
rait, par contre, être, lui, en équilibre. 

De deux choses l'une: ou bien l’on accorde aux retraités des 
avantages identiques, et il faut alors des ressources équiva- 
lentes, on bien, à défaut de ces ressources, que l’on cesse une 
propagande inadmissible qui n'a d'autre objet que de tromper 
les intéressés. 

Par conséquent, si nous posons le problème avec son aspect 
social, nous en acceptons aussi l'aspect financier. Mais Îles 
pelits cheminots ne peuvent en rien faire les frais d'une situa- 
lion dans laquelle ils n'ont aucune responsabilité, 
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l'eut-étre pensez-vous aux collectivités locales ? Me permet- 
trez-vous de vous déciarer, mons.eur le secrétaire d'Etat, parlant 
en ma double qualilé de maire et de président d’un conseil 
général qui, de sureroil, gère une entreprise de transport de 
voyageurs, qu'en l'occurrence, si les lois avaient été appiiquées 
— cuir c'est une lui de 1922 qui eet restée lettre morte — Ja 
C. A. M. Ni. n'aurait pas convu le sort que nous dépiorons et 
la situation serait tout autre, }l est tout de même fächeux qu'en 
France on n'anplique pas la loi. 

Nous estimons donc, monsieur le secrétaire d'Etat, que sur 
ce plan, vous devriez reviser votre position. 

D'autre part me permetirez-vous de vous faire observer que 
nous nous occupons actuellement — on en parle beaucoup, 
mais je sais qu'on va moins vite dans le sens de la rélisation — 
de la coordination des transports. Si vous voulez In réaliser 
peut-être conviendrait-il de placer tous les transports sur un 
pied d'égalité. 

Je ne voudrais pas que la collectivité départementale que j'ai 
l'honneur de representer assume des dénenses qui lui ineom- 
bent de par une aflilhation déterminée alors que d’autres ne les 
subiraicnt pas. 

Je ne vois pas non plus pourquoi des entrenrises 1ccentent 
ces mêmes ob.igalions alors que leurs concurreuts ne les accep- 
lent pas. 

C'est Là un régime d'inégalité, d'injustice, qui va à l'encontre 
d'une vérilable coordination, laquetle doit se fare notamment 
sur le plan tacifaire, par conséquent sur le plon financier. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je m'excuse de vous dire 
la commission des moyens de communration, lorsqu'eile à 
approuvé le rapport de M. Faraud, pensait à la coordination 
des liansports. 

Pour ces nombreuses raisons, je me permets d'insister 
auprès de vous en vous demandant de dien vouloir renoneer 
à opposer l'article 1% de la loi de finanres et de laisser diceuter 
celle proposilion, qui devrait être adoplée depuis longtemps 
par l'Assemblée nationale, (Applaudissements à gauche.) 


M. Raymond Dronne. Très Lien! 


M. le président. la parole est à M. Penoy, pour répondre à 
M. le président de la commission, 


M. René Penoy. Monseur le se:rélaire d'Elat, je tiens à vous 
faire part de mon émotion et de celle de mes ams devant 
votre décision de faire obstacie à la dscussion du rapport de 
M. Faraud. 

Je ne reprendrai pas toutes les raisons, techniques, sociales 
où financières, développées par M. le rapporteur, mais j'estime 
qu'un bref historique de la question est nécessaire. 

Les gouvernements passent, bien sûr, les ministres chan- 
gent, mas l'adiministralion demeure... 


A l'extrême gauche. De même que l'article 48 du règlement, 
que vous avez volé. 


M. René Penoy. … el elle manifeste une ofstnalion qui serait 
luuable si elle était seule à commander dans ce pays en ne 
tenant aucun compte de la volonté du Partement. 

I faut tout de même se rappeler que le régime de retra'tes 
des petits cheminots a élé institué par une loi de juillet 1922. 
l'our des raisons inhérentes au progrès technique, l'exéeu:if 
a progressivement supprimé les chemins de d’'inté èt 'œal 
et les tramwavs. Or, le législateur de la troisième République 
s'est déjà inquiété du sort de la C. À, M. R., notamment en 
votant la loi du 31 mars 1952 afliliant à cette caisse les per- 
sonnels des entreprises routicres de rervplacement, mesure qui, 
me semble-t-il, n'avait rien de particulièrement révolution- 
naire. 

Pour que la caisse fonctionne, il fallait qu’el'e ait non seu- 
lement des parties prenantes, mais également des cotisants, 
car telle est la loi générale de tout svslème muiualsie. 

La loi de 1922 n'a jamais été appliquée, Le décret qu'el'e 
prévoya.t à été contesté devant le conseil d'Etat par les entre- 
prise< routicres. en que cette haute Assemblre en ait admis 
la validité, H n'empêche que ce décret n'a pas reçu d'appl:- 
cation. 

J'ai été l'iniliateur de la loi du 19 août 1950, qui avait pour 
objet, aussi extraordinaire que cela puraisse, de demander au 
Gouvernement de voulo:r bien appliquer la loi de 1932, car 
tel était bien le but de cette loi. 

Le mécontentement aidant, peut-être voul'ons-nous é'end-e 
celte loi à tous les transporteurs et à tous les personnels des 
enreprises de transport. 

Dans son article unique, cette loi faisait obligation au Gou- 
vernement de faire paraître duns les trois mois un déeret 
portant règlement d'administration publique. Ce déeret n'a 
amais été pris, Le conseil d'Etat à été prié de vouloir bien 

onner son avis, Mais on nous à dit en de nombreuses ocea- 
sions, à la commission et à l'Assemblée, que la loi était inap- 
plicable. 


Or, un ministre des travaux publics et des transports — 
j'estime inutile de le eiter — a élaboré un projet de décret. 
Après avis du eonse ! d'Elut, il nous a élé dit que ce décret 

nlant regiement d'administration publique de la loi du 

9 août 1950 ne pouvait être appliqué. 

Un grani nombre d'entre nous ont eu connaissance de ce 
décret, Si l'on avait voulu le faire paraître, au lieu de 
tendre que le moment était inepporiun, la siluation de la 
2 ue M. R. ne serait pas celle que nous connaissons aujour- 

[A 
M. Maurice Schumann. On nous avait cependant fait des 


promesses. 


M. Nené Penocy. Il paleut que, depuis 1992 mais surtout 
depuis 190, ce problème a pourri peu à peu. Je pus dire 
— je n'ai malheureusement pas tous les eluff:es — qu à plu- 
sieurs reprises de; élais ont fat counailhe le soit de Ja 
C. A. M. à. dans telle ou telle évenluaiité où l’on nous indi- 
quait quel serait son déficit, et que jamais deux fois les mêmes 
chiffres ne nous ont été donné;, ce qui me permet de con- 
testor — je le dis franchement — les chiffres que M. le 
nistre de nous indiquer. 

J'ajoute que le texte pris par décret-loi touche à une notion 
esseulielle, celle de l'ige de la retraite. 

Bien sûr, le régime général de la sécurité sociale a porté 
l'âge de la retraite à soixante-cinq ans, mais il n’en demeure 
pas moins que reslent en vigueur des régimes particuliers, 
comme celui de la S. N. C. F., que personne n'aurait l'idée de 
cotilester. 

M. le président. Je vous prie d'a:rézer votre intervention, 
monsieur Penoy. 

M. René Penoy. Je serai respectueux du règlement, monsieur 
le président, j'en ai encore pour une m nute. 

Ua àge de retraite différent de celui fixé par la sécurité 
sociale se justifie simplement par les conditions de travail des 
intéressés. 

Admellez-vous qu'un homme de suoixante<inq ans puisse 
encore conduire un camion où un autobus sans que cela cons- 
titue un grave danger pour les usagers de la route comme pour 
les voyageurs tran<portés ? 

ll est inadmissible qu'un homme de soixante-cinq ans assume 
encore un emploi de conducteur, et s'il e<t licencié à einquante- 
cinq ans, âge moyen, que fera-t-il entre cinquante-cinq et 
soixante-cinq ans, ge auquel il sera pris en charge ra la 
sécurité sociale ? HN s'adressera au fonds de chômage, et c'est 
l'Etat qui, en définitive, payera. 

Vérilable:nent, l'opposition de l'artiele 1* de la loi de finances 
est incompréhensible, Je n'insiste pas davantage. Je vous dis 
sinipiement, monsicur le ministre, sans faire de menaces, cela 
n'est pas dans mes habitudes, que je crains bien que des 
manifestations pémibles et des grèves ne se produisent encore 
dans les entreprises intéressées. Le Gouvernement en sera res- 
ponsable. 

J'ajoute qu'on étudie toujours les problèmes de la même 
Imaniére, sous un angle non pas financier, mais comptable. 
On fait fi des renseignements donnés par des commissions par- 
lementaires unanimes, et trois commissions, celles du travail, 
de l'intérieur, des moyens de consmunication ont étudié cette 
affaire. 

On ignore leurs avis comme si nous n'étions que des inea- 

bles ou des démagogues. 

Pourtant, lorsqu'une question réunit l'unanimité d'une com- 
mission, c'est tout de même qu'el'e se pose avec acuité, Or, 
on laisse pourrir les chocs, comme on le voit actucilement 
pour l'aviation civile, Conséquence: des mouvements sociaux 
graves se produisent et le Gouvernement se moque des réper- 
cussions qu'ils peuvent avoir dans l'immédiat, Mais, dans le 
cas de l'aviation c:vile qui nous émeut lous, outre les réper- 
cussions immédiates, il faut considérer aussi les répercussions 
à veuir pour le preslige de notre pavi:on. 

Je crains très sincèrement que ce mécontentement et ces 
greves ne se renouvellent, à la suile de la pénible décision 
que nous oppose le Gouvernement, Voilà pourquoi, monsieur 
le secrétaire d'Etat, je me permets d'insister pour que le dévat 
s'ouvre normalement. 

M. le président de la commisc:om. Très Lien! 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur le scert are d'Etat, votre déela- 
ration, élayée par un certain nombre de chiffres parfois impres- 
sionnants, pourrait laisser eroire que la commission des moyens 
de communication a élaboré une proposition de loi avec je ne 
sais quelle hâte, quelle fantaisie ou, en tout cas, avec un 
manque total de sér.eux. 

J'aftirme fortement qu'il n'en est rien. Ainsi que mes col- 
lègues l'ont dit, nous avons tous travaillé le plus sérieusement 
possible. Nous avons multiplié les contacts avec le ou les 
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ministres des travaux publies et les services techniques du 
ministère ; nous avons tenu compte des avis émis par le conseil 
d'Etat et des différentes propositions qui nous éluient souiises ; 
puis, nous étant entourés de toutes ces informations, nous avons 
abouti à un texte qui n'est sans doute pas fait mais qui 
est un compromis, qui est certes loin de satisfaire les demanues 
des organisations syndicales mais qui est acceplable par le 
Gouvernement, en même temps qu'il apporte uu minimun de 
satisfaction aux intéressés. 

On nous dit aujourd'hui que nous voulons ressusciler la 
caisse autonome mutuelle de retraites avec son déficit. Telle 
n'est pas notre intention, et c'est pourquoi nous avons prévu 
l'aftiliation des agents des transports routiers, voyageurs et 
marchandises, non seulement les roulants, mais le personnel 
d'entretien, de manière à à r à l'organisme un nombre 
suftisanmment important d'adhérents nouveaux. 

Je voudrais qu'on nous explique comment il se fait qu'ap- 
portant ainsi un nombre substantiel d'affitiés nouveaux, notre 
système serait en déséquilibre, alors qu'un eg pré- 
cédent, en 1953, avait déposé un projet de loi, conau des 
membres de notre commission sous le nom de projet Morice, 
qui se bornait à affilier, parmi le personnel routier, les rou- 
lants seulement. 

Eh bien! nous affilions non seulement les roulants, maïs 
aussi le personnel d'entretien. Neus apportons donc un non- 
bre plus élevé d’adhérents et nous rendons ainsi plus facile 
l'équilibre de notre sysième. 

Cependant, on nous dit que cela ne va pas. Alors, j'ai le 
droit, à mou tour, et je m'en excuse. de mettre en doute le 
sérieux des chiffres qui nous sont apportés par le Guuverne- 
ment et par ses services. 

En réalité, au cours des ières années, c'est une écono- 
mie que nous faisons réauser au Gouvernement. En ouke, 
nous ne réclamons pas de subvention nouvelle; nous main:e- 
nons seulement celle qui est prévue par la loi du 3 avril 
1951. Mais n'oubliez pas que vous avez versé celle année 
une subvention d'un milliard de francs, qui sera sans doute 
équivalente l'an prochain, alors que, r notre sysième, il 
serait possible de diminuer cette subvention et, par conséquent, 
de réaiiser des économies. 

Au surplus, je répète, sûr d'être approuvé par mes collègues, 
que nous sommes encore prêts à accepter que ce projet soit 
anendé. Si le Gouvernement voulait faire preuve de bonne 
voionté, il ce soir une collaboration élioite avec 
la commission et nous pourrions, d'un commun accord, appor- 
ter les modifications qui se révéleraient indispensables, car 
tous, au sein de celle commission, même les collègues qu 
n'ont cru devoir nous suivre jusqu'au bout, nous avons Îe 
souci de résoudre un problème qui est en suspens depuis trop 
longtenips. 

Il faut enfin — et c'es! cela, surtout, que je demande au 
Gouvernement — que nous y meltions tous de la bonne 
volonté, le Gouvernement le premier, et alois nous a:outirons. 
(Applaudissements à gauche el au centre.) 


M. Raymond Dronne. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous ne 
pouvez pas refuser de discuter ! 


M. le présidemt. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Les députés qui m'écoutent peuvent constater une 
fois de plus combien peut être ingrate la tâche qui incombe 
au secrétaire d’Elat aux finances. 

Bien sûr, je ne suis pas insensible, sur le plan personnel et 
humain, à tous les arguments que j'ai entendus. Mais que pen- 
seriez-vous, au tréfonds de votre conscience, d'un secrétaire 
d'Etat aux finances qui accepterait, sans opposer l'article 17 
de la loi de finances, la création d’une caisse de retraites dont 
il saurait nécessairement, par les calculs de l'actuariat, qu'elle 
entrainerait une dépense pour l'Etat, daus quelques aunées, 
de plusieurs milliards de francs par an ? 

J'entendais dire, à l'instant, que le nombre des affiliés serait 
augmenté. Mais le nombre des retraités le serait également. 


M. le rapporteur. l'as tout de suite. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éoono- 
mieues. Dans la mesure où le taux des cotisations est inférieur 
au taux de pondération, plus il y a d'affiliés, plus il y a de 
déficit, aussi extraordinaire que cela puisse paraitre. 

Vous avez dit, mansieur le rapporteur : « Pas tout de suite ». 
Mais il y aura des dépenses immédiates de l'ordre de 400 mil- 
lions de francs. 

Commestt, dans ces conditions, voulez-vous que je puisse 
accepter, an nom du Gouvernement et des finances publiques, 
la survie d'une caisse de retraites dont Je déficit antérieur est 
bien connu, que nous avons supprimée et remplacée par une 


caisse complémentaire qui, elle, est équihbrée et assortie d'un 
règlement d'admiuistratson publique donnant satisfaction aux 
retraités traminots grâce à la péréquation de leurs retraites 
à compier da 1% janvier 1954 ? 

Que penseriez-vous de moi si, nontbslant celle attitude du 
Gouvernement, qui a insiauré le remiplarement de la C. A. M. R., 
dont le déjicit était tellement consiant que le taux des coti- 
salions avait dû être porté de 48 p. 444 à 36 p. 100, qui à rem- 

é cet organisme déficitaire par une caisse complémentaire 
quilibrée, qui à fait paraitre un règlement d'administration 
publique au Journal ojficiel d'aujourd'hui, accordant aux 
retrailés traminots la péréquation de leurs retraites avec rétro- 
activité au 1% janvier 195%, que penscriez-vous de moi, dis-je, 
si je n'opposais pas l'article {* de Ia loi de finances et si j ac- 
ceplais la survie d'une caisse de retrailes dont il est mathéima- 
tiquement établi qu'elle entrainerait dans quelques années un 
déficit de plusteurs milliards de francs et, dis maintenant, des 
dépenses supplémentaires de plusieurs centaines de millions 

francs ? Vous penseriez, j'en snis persuadé, quele que sait 
la valeur des arguments que vous avez rsentés, quels que 
soient les sentiments dont vous êtes animés sur le plan social, 
que je n'aurais pas rempli mon devoir. 

Je n'y ai jamais faili jusqu'à présent, C'est pourquoi je per- 
siste à opposer l'article 1% de la loi de finances. 

M. le président. La commission des finances est-elle en mesure 
de donner sur-le-chamy son avis sur l'irrecevabilité opposte 
par le Gouvernement ? | 


M. François Benard, rapnorteur pour avis de la commission 
des [inances. L'article 1* de la loi de finances est Ima'heureu- 


sement applicab'e. 


M, le président. En conséquence, la proposition de loi est 
retirée de l'ordre du jour. (Protestations à l'extrèéme gauche.) 


M. lo président ce la commission, Nous en sommes navrés 
et nous ttonnons rendez-vous à luus ceux qui out permis une 
teile décision. 


— 13 — 
STATUT DES TRAVAILLEURS A DOMECILC 
Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des pro- 
postiiuns de lt: 1° de M. Adrien Keuard et pluseurs de ses 
coliègues, n° 961, tendant à modilier le statut des travailieurs 
à domicile ; 2° de M. Gazier et piusieurs de ses collègues, n° 4021, 
tendant à l'organisation du travail à doumeile; 5° de M. Ray- 
mond Boisdé, n° 5695, tendant à Ja normalisation du travaii à 
domicile et à la protection des droits des travæilleurs; 4° de 
M. Raymond Boisdé et plusieurs de ses collègues, n° 9242, ten- 
dant à la normalisation dn travail à domicile et à Ja protection 
des droits des travaiileurs (n° 11145). 

La parole est à M. le rapporteur de la commission du travail 
et de la sécurité sociale. 


M. Adrien Renard, rapporteur. Mesdarnes, messieurs, le légis- 
laleur a Cié amené à plusieurs reprises à se préoccâper du sort 
des tiavailleurs à domicile et à prendre des mesures pour les 
garantir contre une exploitation d'un caractère odieux. 

C'est ainsi que la Chambre des députés adopla une proposi- 
tion de loi le 13 novembre 1913, apportant quelques amélora- 
tions à la situation des ouvrières domicile occupées dans 
l'industrie du vèlement, 

Le 22 avril 1915, le Sénat était appelé à délibérer sur le 
projet adopté par la Chambre des députés. Le rappoiteur s'ex- 
priumait en ces termes : | 

« Ce projet de loi a pour but d'instaurer dans notre législa- 
tion sociale un principe nouveau dont nous ne devons pas 
méconnaîitre l'importance et la gravité: c'est la fixation, dans 
des conditions determinées, d'un salaire minimum pour les 
ouvrières à domicile qui sont occupées dans les industries qu 
vèlement. 

« Cette mesure a pour but de faire cesser des abus criants 
et scandaleux. 11 s'agit de libérer d'une servilude insuppor- 
table toute une foule de pauvres femmes, des jeunes lilles, 
des mères de famille qui sont plongées dans une lrisiesse pro- 
fonde et dans nne détresse incommensurable par les abus qui 
se produisent depuis fort longtemps et auxqueis il faut meitre 
un lerme. 

« Ces abus dérivent d'un régime particulier que les Anglais 
ont appelé le « swealing system », régime de la sueur, en tra- 
duction littérale. 

« Comment caractériser, messieurs, en quelques mots et en 
quelques traits, ce système fàcheux ? Tout d'abord il se carac- 
térise par des salaires extrèmement bas et tout à fuit insuf- 
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fisants pour l'ouvrière; en second lieu, par une durée exces- 
sive du travail; et entin, en troisième lieu, par l'exécution de 
ce travail dans des locaux malsains et insalubres. 

* « ll affecte, en France, près d'un million de femmes et de 
amet filles, ainsi que l'a révélé la statistique faite en 1906, 
orsqu'on a relevé les indications générales sur les populations 
ouvrières dans les diverses industries. 

« y à de 900.000 à un million de pauvres femmes réparties 
sur tous les points du territoire, à Paris, dans les grandes 
villes et les pelites villes, et jusqu'au fond de nos campagnes, 
qui ne gagnent pas de quoi suffire à leurs besoins: de pauvres 
femmes qui, dans leur isolement, ne savent pas et ne peu- 
vent pas se defendre el à qui une loi fatale, contre laquelle 
nous devons réagir, impose cette servitude insupportable de 
salaires insuffisants correspondant à un travail intensif. 

« La gravilé de ce mal est particulièrement ressentie dans 
l'industrie de la confection, dans celle de la lingerie et des 
fleurs artificielles ». 

Beaucoup de ces constatations faites par le rapporteur pour- 
raient être reprises aujourd'hui; comme au moment du vote 
de la loi de 1M5, malgré les modifications apportées par 
celle-ci aux titres HE et IV du livre I du code du travail, les 
salaires sont excessivement bas, les conditions de travail sont 
aussi déplorables. 

De mg le nombre des travailleurs à domicile s'est accru 
dans des proportions considérables, ne s'agit plus maintenan: 
de légiférer seulement pour les ouvrières à domicile du vête- 
ment, mais pour les ouvriers et ouvrières à domicile de nom- 
breuses industries, et de toutes les régions du pays. 

En effet, le travail à domicile s'étend aux branches les plus 
diverses, depuis les confectionneurs de Paris aux limeurs de 
cadres de bicyclettes de Saint-Etienne, aux fabricants de peignes 
et de lunettes d'Oyonnax, aux tisseurs de soieries de la région 
lvonnaise, aux décolleteurs de Savoie, en passant par le mon- 
tage d'articles funéraires en perles, la broderie à la main, les 
travaux de cartonnage, la chaussure, la maroquinerie, la gan- 
terie de Millau ou de Saint-Junien. 

A domicile, on fait de tout: des adresses, du polissage, de 
la biiouterie fantaisie, des éponges mélalliques, de la sculpture 
sur hois, des chapelels, des filets pour cheveux, des ornements 
religieux, ec. 

Quelques sondages effectués dans les commerces de la ban- 
licue parisienne, à Boulogne-Billancourt, à Saint-Denis, à Mai- 
sons-\fort, ont révélé des effectifs insoupconnés. A Saint- 
Junien, sur 2.24) salariés exercant la profession de gantier, 
#0 p. 109, soit 1.900 environ — 500 hommes et 1.400 femmes — 
travaillent à domicile, A la Guerche, dans le Cher, à Valréas 
dans le Vaucluse, dans toutes les maisons, on fabrique des 
carlonnages et, le soir, tous les membres de la famille par- 
tieipent à la confection des boîtes, y compris ceux qui ont 
passé la journée en usine. 

De plus en qu nombreux sont ceux qui viennent chercher 
dans le travail à domicile un complément à leur salaire insuf- 
— afin de rendre moins difficiles leurs conditions d'exis- 
ence, 

I en est ainsi pour les vieux travailleurs, petits retraités, 
malades titulaires d'une pension d'invalidité dont les ressources 
sunt trop minimes. 

Si un cerlain nombre de ces t'availleurs à domicile sont 
connus et contrôlés et ainsi assujettis à la législation actueile 
déterminée par les arlicles 33 et suivants du livre I du code 
du travail, un nombre élevé échappe à tout contrôle, 

On prétend que le travail à domicile est une nécessité pour 
certaines catégories de la PRES ou les habitants de régions 
déshéritées, C'est là une affirmation er-onte, En réalité, le 
travail à domicile permet d'imposer des conditions d'exploi- 
lation particulièrement honteuses, il assure aux employeurs des 
profils élevés et sert de moyen de concurrence aux travailleurs 
en alelier, afin de faire pression sur les salaires. 

Les propositions tendant à l'organisation du travail à domt- 
mile, en particulier celles qui portent les numéros 961 et 4021, 
émanant des groupes communiste et socialiste, ont donc un 
double objet : 

1° Garantir à tous les ouvriers et ouvrières à domleile l'appli- 
cation intégrale de la législation du travail, ainsi que leur 
affiliation à la sécurité sociale : 

2° Enraver le développement excessif du travall à domicile. 

La première garantie à donner à l'ouvrier on à l'ouvrière à 
domicile est celle du salaire, À cet égard, le décret n° 54-1265 
du 24 décembre 1%4 précise que les salai-es arrêtés par le 
préfet ne duivent être en aueun ças inférieurs au salaire mini- 
Vilal, 

W a prévu également l'indication obligatoire des temps de 
facon et des frais d'ateliers sur les feuilles de paye, et la possi- 
bilité d'arrêtés ministériels fixant des temps nationaux pour 
l'exécuhion de divers travaux, dans le but évident de réduire 
la concu-rence entre différentes régions. 


M. Raymond Boisdé. Très bien] 


M. le rapporteur. Malgré l'amélioration apportée dans ce sens 
par le décret du 24 décembre 1954, il est indispensable qu'un 
texte de loi vienne compléter la législation de protection des 
travailleurs à domicile. 

En dehors de la garantie du salaire, il importe d'abord de 
définir la qualité de travailleur à domicile: c'est ce que fait 
l'artiele 33 a de la présente proposition, ensuite de préciser 
les conditions d'exécution du travail à domicile et la définition 
du À er d'ouvrage: c'est à quoi répondent les articles 33 b 
et 3 c. 

D'autre part, à moins de rendre notre texte inefficace, il 
fallait préciser les modalités de contrôle, c'est ce que font les 
articles suivants: 

Lors de la discussion en deuxième lecture à la commission 
du travail, M. Boisdé a présenté plusieurs objections ; il aurait 
désiré que la proposition qui vous est soumise prévoie l'insti- 
tution de carte attribuée à chaque travailleur à domicile, 
ce qui, pense-t-il, renforcerait le contrôle; cette objection de 
M. Boisdé, nous la retrouvons d'ailleurs dans sa proposition 
de loi n° 9342. 

Il aurait voulu, d'autre part, qu'il fût traité des conditions 
d'attribution de l'allocation de salaire unique. 

Des amendements au texte sont prévus par divers membres 
de la commission; mais, afin de ne pas retarder l'établissement 
du rapport et, par suite, sa discussion devant l'Assemblée 
nationale, il a éte décidé que ces amendements seraient 
défendus en séance publique. 

C'est dans ces conditions que vot-e commission du travail et 
de la sécurité sociale vous demande d'adopter la proposftion 
de loi qui vous est soumise aujourd'hui. (Aprlaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Le Gouvernement oppose-l-il à l'adoption de 
tout où partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 


M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurilé sociale. 
Non, mons.eur Je président. 


M. Albert Gazier. C'est bien la première fois ! 


M. le président. J'ouvre donc Ja discussion générale. La parole 
est à Wme Rabaté, 


Mme Maria Rabaté. Déjà, en 1950 — il y aura cinq ans dans 
quelques jours — le Conseil économique avait manifesté le 

rand intérêt + à y aurait à définir dans un texte législatif 
à protection eflective des travailleurs à domicile. Laval 

Parmi les textes qui ont été étudiés dans le ge qui vient 
d'être présenté figurait une proposil:on de loi, déposée par le 
groupe communiste en septembre 1%1, et tendant à modifier 
le statut des travailleurs à domicile. 

Il nous a donc fallu attendre quatre ans avant que vienne 
en discussion une question qui revêt une grande importance 
pour notre pays et plus parliculièrement sans doute pour la 
région parisienne. 

Un me permeltra d'indiquer rapidement que, dans la région 
paris enne, on peut évaluer à environ 46 £ 100 Je travail à 
domicile en ce qui concerne la confection féminine, 55 p. 100 
pour la confection de lingerie et %5 p. 100 pour la confection 
des tailleurs, Dans le centre de Paris, plus spécialement dans 
le deuxième arrondissement, de 46 p. 100 des entreprises 
de confection font travailler à domicile. 

A Montreuil, une fabrique de fourrure fait praliquer à domi- 
cil le coupage des poils de lapin. Or, il convient de souligner 
qu'indépendamment des salaires infiniment bas yés aux 
hommes et aux femmes qui accomplissent celle tâche, des 
problèmes d'hygiène se posent, On sait, en effet, que les mala- 
dies professionnelles sont nombreuses dans les ateliers de four- 
rure, où les précautions san laires sont insuffisantes. Que dire 
alors du travail à domicile, où elles sont inexistantes ? 

Nous arrivons à quelques jours de Noël, époqne des étrennes 
et des ventes de poupées qui se payent cher, Or, le prix payé 
aux ouvrières à domicile qui habillent les poupées mécaniques 
ne dépasse guère 30 francs de l'heure. 

Il n'est pus jusqu'à des entreprises de l'Etat qui n’exploitent 
les travailleurs à domicile : les étiquettes de la Sociélé nationale 
des chemins de fer francais sont, par l'intermédiaire d’une 
maison de la rue Fessart, dans le dix-neuvième arrondisse- 
ment, confiées à des travailleuses à domicile qui enfilent les 
fils de métal et les tordent, tout cela pour un prix infime. 

Le groupe communiste votera la proposition de loi qui nous 
est soumise en faisant en sorte de la rendre le plus efficace 

ossible, car il emvient de defendre les druts des travailleurs 
à domicile, leurs salaires, leurs conditions de travail, leurs 
droits à tous les avantages de la sécurité sociale dont bénéfi- 
cient les travailleurs en général. 

De plus, le travail à domicile, c'est l'exploitation éhontée, 
non seulement de ceux qui travaillent à domicile, mais de 
ceux qui travaillent dans les entreprises de la méme corpo- 
ration. Si l'on paye mal les travailleurs el travailleuses à domi- 
cile, on exerce aussi sur ceux qui travaillent dans des entre- 
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rises de confection, de fourrure ou autres üune' pression en 

ur disant: le travail dans l’entreprise est à prendre ou à 

laisser; si vons estimez: que vos Salaires: sont insuffisants, il 
y a nombre de travailleurs à domicile qui'ne demandent pas 
mieux que de travailler à l'usine pour bénéficier des lois 
oc'ales. « 
k Ainsi, défendre les travailleurs À domicile, c'est également 
défendre les travailleurs de l'industrie privée, c'est défendre 
tous les travailleurs entre lesquels nulle inégalité ne devrait 
subsister, Æ#ssentiellement en matière de salaires et d'appli- 
cation des lois sociales. 

Pour ces raisons, nous nous réjouissons que ce texte vienne 
en discussion. Mais, étant donné que Ja législature touche à 
son terme, nous demandons à M, le. ministre du travail de 
faire en sorte que ce débat n'ait pas été vain. Espérant que 
le tfxte proposé sera adopté par l’Assemblée nationale, je 
vous demande done,;-monsieur le ministre, de veiller à ce que 
le Conseil de la République l’examine rapidement, de manière 
qu'avant Je terme de la législature une grave injustice ait été 
réparée. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


‘M. le président. La parole est à M. Gazier. 


M. Albert Gazier. Mesdames, messieurs, le groupe socialiste 
a déposé au mois de juillet 1952 une proposition de Joi tendant 
à l’organisation du travail à domicile. La commission et son 
rapporteur ayant largement tenu compte des suggestions conte- 
nues dans ce texte, nous pourrons éviter d'allonger ce débat 

r des considérations dans la discussion générale comme par 
e dépôt d'amendements trop nombreux. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale 

La discussion générale est close. : 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à Ja discussion de 
l'article unique. 

{L'Assermblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. M. Raymond Boisdé déposé un contreprojet 
dont l'article 1% est ainsi conçu: 

« Art. 1, — I] est ajouté au titre premier du code du travail 
des articles 33 O et 35 P ainsi libellés: 


« Art. 33 O. — Toute personne exerçant régulièrement et° 


habituellement sur le territoire français une activité profes- 
sionnelle à domicile pour le compte dun ou plusieurs 
employeurs au sens des dispositions de la presente section est 
tenue de justifier de la possession d'une carte personnelle 
d'identité. 

« Cette carte d'identité, spécialement enregistrée, indiquera 


les nom, prénoms, lieu et date de naissance du titulaire, sa 


nationalité ‘d'origine et acquise s'il y a lieu ainsi que son 
domicile. 

« La carte sera délivrée gratuitement par le préfet du domi- 
cile du requérant sur présentation d'une attestation écrite du 


. où des employeurs industriels ou commerçants qui l'emploient, 


visée par la chambre de commerce ou la chambre des métiers 
dans le ressort de laquelle se trouve le principal établissement 


des employeurs. 


« Tout employeur sera tenu de délivrer une attestation s’il 
a occupé un ouvrier à domicile pendant une durée de travail 
équivalente à deux semaines de travail; le préfet appréciera 


si l'ensemble des attestations ainsi délivrées correspond à un 


travail habituel et régulier. 
« La carte d'identité spéciale devra être renouvelée tous les 


ans. » 

_« Art. 33 P. — Toute personne qui aura exercé habituelle- 
ment et régulièrement une activité professionnelle à domicile 
sans pouvoir jusiifier de la posséssion de la carte spéciale 
d'identité ou qui sciemment aura fait des déclarations inexactes 
pour obtenir la remise de ladite carte sera punie d'une amende 
de 6.000 à 24.000 francs et, en cas de récidive, d'une amende 
de 24.000 à 240.000 francs. 

« Les mêmes pénalités sont applicables à tout employeur 
ui aura refusé de délivrer une attestation à un ouvrier à 
omicile lorsque les conditions prévues à l'article 33 O sont 
remplies ainsi qu'à toute personne qui sera convaincue d'avoir 
délivré des attestations ou certificats de complaisance. 

« L'article 463. du code pénal est applicable aux infractions 
prévues par la présente loi. » 

La parole est à M. Boisdé. 


M, Raymond Boisdé. Mes chers collègues, je ne voudrais pas 
à cette heure retenir trop longuement votre attention et me 
hornerai, en préambule, à marquer mon accord avec les ora- 
teurs précédents, en particulier àvec M. le rapporteur, en ce 
qui concerne l’importangé et le caractère délicat du problème 


- Qu'il nous est proposé de régler. 


Je suis également d'accord pour qu'une solution intervieune 
au plus tôt; toutefois, je dois observer que si les objectifs des 
propositions étudiées par la commission sont indentiques, Jes 
moyens pour y parvenir sont différents. Je me permets d'être 
d'un avis tel — que l'expérience peut-être a nourri — que le 
système envisagé par M. le rapperteur aurait pour conséquence 
certaine la disparition des conditions normales du travail à 
domicile et l'épanouissement de ses conditions anormales. 

Je pense qoil ne faut pas, en cette matière pas plus qu'en 
tout autre, suivre la politique de Gribouille qui consiste, pour 
se protéger contre certains inconvénients, à les aggraver où à 
aller au-devant d'eux. En bref, je crois que le preblème à 
résoudre consiste essentiellement eu deux éléments, qui se 
retrouvent d'ailleurs dans l'intitulé de mon eontreprojet, 

lequel reprend le texte de la de loi à laquelle’ 
M. le rapporteur a fait aHusion, Il s'agit à la fois de la norma- 
lisation du travail à domicile et de la protection des travail- 
leurs, 

La protection des travailleurs est notre objectif gremier. 
Elle implique d'ailleurs, en même temps, le retour à légalité 
dans la concurrence, au regard non seulement des conditions 
de travail des salariés, mais aussi des entreprises, laquelle 
concurrence se développe trop souvent aux dépens de ces sala- 
riés, d'où le caractère particulièrement choquant de ces élé- 
ments de concurrence. 


Il est certain que, pour déceler les abns, il faut se donner 
des armes qui ne soient pas des sabres de carton et qui aient un 
elfet réel. Or, d'après les exemples qu'a cités Mme Rabaté, nous 
savons que certains travailleurs après leur journée de labeur, 
certains retraités, certaines personnes placées hors de l'activité 
écongmique peuvent se livrer à des travaux à domicile, Je ne 
Vols pas comment la législation actuelle et les modifications 
proposées par M. le rapporteur peuvent obvier à cet inconvé- 
ent puisqu'il s'agit d'un travail qui ressemble au travail 
hoir qui, de toute façon, est un travail clandestin. Mème s'il 
n'est pas lé fait de ce genre de travailleurs, # peut être celui 

. d'adultes en pleine possession de leurs moyens, de mères de 
famille travaillant plus ou moins officiellement et, pour retrou- 
ver les adverbes qui figurent au code du travail, travaillant 
« régulièrement et habituellement ». * 

Il est difficile de déceler l'existence de celte catégorie de 
travailleurs, même pour leur assurer un salaire convenable et 
garanti, un salaire minimum équivalent à celui accordé pour 
le travail exécuté en atelier. On aura beau faire des règle- 
ments, créer des commissions, promulguer des arrêlés, tant que 
l'on ne trouvera pas à quel endroit l’on travaille et qui travaille, 
on ne pourra pas appliquer les textes. 

D'autre part, en ce qui concerne la sécurité sociale, les allo- 
cations familiales et l'allocation de la mère .au foyer, dite 
allocation de salaire unique, on se heurte à deux autres incon- 
vénients. 

Le premier est que, pour pouvoir toucher l'allocation de 
Salaire unique, les travailleurs à domicile, les mères de famille 
surtout, ont souvent avantage à ne pas révéler leur qualité et 
à ne pas demander la protection des lois sociales én ce qui con- 
oi y le régime salarial que, cependant on devrait leur attri- 

uer. 

I y à un deuxième inconvénient, En éludant ces charges sala- 
riales et ces charges sociales, il s'établit une sorte de conni- 
vence, pour ne pas dire de complicité, entre le donneur d'ou- 
vrage et le travailleur à domicile. 

Le véritable problème consiste donc à faire se révéler le tra- 
Vail à domicile pour qu'il soit contrôlé, organisé et assaini et, 
pour cela, à faire disparaître cette connivence entre le donneur 
d'ouvrage et le travailleur à domicile, C'est pourquoi j'ai pro- 
posé, comme base essentielle de la protection des travailleurs à 
domicile, l'institution d'une carte d état civil professionnelle. 

Cette mesure n'a rien de commun avec le livret de travail. 
Elle ne signifie pas qu'il faille mettre ‘en carte les travailleurs 
et exiger d'eux la production d'un travail de qualité ou 
d'une quantité quelconque. I1 ne s'agit pas de faire passer un 
examen, de requérir un minimum de capacités. Tout cela n'a 
rien à voir en la circonstance. Il s'agit d’un statut d'état civil 
professionnel comme celui que l’on peut donñer à un voyi- 
geur de commerce ou à un transporteur, et encore, dans ce cas, 
a Comparaison est vicieuse parce qu'elle vise une profession 
déterminée tandis que le statut du travailleur à domicile n'est 
pas un statut professionnel. Il ne s’agit pas de dire que ce 
travailleur à domicile travaille habituellement et régulièrement 
dans l’industrie de la plume, du poil de lapin ou des couronnes 
mortuaires. 11 est seulement question de dire que telle per- 
sonne doit être protégée par le statut des travailleurs à domi- 
cile, qu'elle à droit, #orsqu'elle exécute un travail, à une rému- 
nération «garantie, aux prestations sociales et autres qui sont 
assorties à la qualité de travailleur, 
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Pour que celte carte soit réclamée par le travailleur à domi- 
cile, pour que le donneur d'ouvrage ait aussi l'obligation de 
l'attribuer sans formalité autre que la justification de quelques 
semaines d'un travail exercé habituellement et régulièrement 
— selon la définition du code du travail que je répète encore 
_— et non pas d'un travail accidentel ou épisodique, sa posses- 
éion entrainerait l'octroi d'avantages pour bien marquer qu'il 
s'agit, non d'une brimade, mais d'une proteftion. a 
tages pourraient consister dans le bénélice de tarifs réduits 
pour la fourniture de courant électrique, de charbon, du gaz... 


M. Marius Patinaud. Ft la suppression de l'allocation de 
salaire unique, n'est-ce pas ? 

M. Raymond Boisdé. .….de réductions sur les tarifs des moyens 
de transport dont bénéticient déjà les travailleurs pour leurs 
congés payés et précisément, monsieur Patinaud, pour faire 
disparaitre l'obstacle que constitue le salaire unique dans 
l'octroi d'une allocation égale et même supérieure à celle du 
salaire unique. 

M. Marius Patinaud, Ce que vous voulez, c'est faire appliquer 
l'article 1* de la loi de finances pour saboter le projet ! 

M. MRaymond Boisdé. Monsieur Patinaud, vous n'avez pas lu 
le texte de mon contreprojct. Prenez le temps de l'examiner 
et sans doute serez-vous d'accord avec moi quand je conseil- 
Jerai une certaine procédure. 

En tout cas, il ne s'agit nullement dé faire disparaître l'allo- 
cation de salaire unique. 

M. Marius Patinaud. Vous avez écrit le contraire! 

M. Raymond Boisdé, Mais non! 

Vous le savez, 90 p. 100 des bénéficiaires de l'allocation de 
salaire unique sont aussi bénéficiaires des allocations familiales. 
Par conséquent, il ne serait pas difficile de majorer le taux 
des allocations familiales pour qu'aucun bénéticiaire de l’allo- 
cation de salaire unique ne voie ses avantages diminués. J'ai 
prévu, au contraire, qu'ils seraient augmentés. J'ai même 
proposé que le taux mensuel de l'allocation spéciale soit fixé à 
25 p. 100) du salaire professionnel. 

Mais je ne voudrais pas entrer dans ces détails, étant donné 
l'heure. | 

M. le président. Monsieur Boisdé, … 


M. Raymond Boisdé. J'ai presque achevé, monsieur le prési- 
dent. 
M. le président. Je ne veux nullement vous demander 
d'abréger. 

J'aurais dû lever la séance depuis quelques minutes déjà. 

M. Raymond Boisdé. Voulez-vous m'accorder encore une 
minute, monsieur le président ? 


M. le président. J'allais vous proposer de reporter lx suite 
de votre exposé à demain. 

M. Raymond Boisdé. Je termine. 

Il existe une différence essentielle entre les deux projets. 
M. le rapporteur a consenti à la marquer en indiquant qu'il 
en serait discuté en séance. Je conslate que pas plus un autre 
jour qu'aujourd'hui nous n'aurons le temps d'entrer dans ces 
délails d'ordre technique. 

Je conclus en demandant à la commission, d'une part de bien 
vouloir consentir à l'étude d'amendements qu'elle a réservés 
pour le débat en séance publique, d'autre part, en raison des 
implications d'ordre économique que peut entrainer le rap- 
port de M. Renard, notamment au regard de la situation des 
arüsans faconniers, de solliciter l'avis de la commission des 
affaires économiques qui, je crois, a demandé à le fournir. 
(Applaudissements sur quelques bancs à droite.) 


M. Alphonse Denis. Ce n'est pas exact ! 


M. le président. La parole est à M. Patinaud à qui je rappelle 
que la séance sera levée à dix-neuf heures. 

M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, il est exact que le 
contreprojet de M. Boisdé diffère essentiellement du texte de 
la commission, 


Ce dernier tend à assurer la défense des travailleurs à domi- 


cile tandis que le projet de M. Boisdé tend à perpétuer la situa- 
on misérable dans laquelle ils vivent. 

M. Raymond Boisdé. Pas du tout ! 
contraire. 

M. Marius Patinaud. Mes explications que je dois limiter à 
trois minutes vont illustrer ma thèse. , 

Premierement, M. Boisdé demande le renvoi à la. commission 
alors que celle-ci est saisie depuis 1951, c'est-à-dire depuis 
quatre ans. 


Je démontrerai le 


Deuxièmement, M. Boisdé demande que la commission des 
affaires économiques se saisisse du texte, alors qu'il sait fert 
bien que ce renvoi aboutirait au retrait de la question de 
l'ordre du jour. 


M. Alphonse Denis. Ce serait l'enterrement de ‘première 
classe. | 

M. Marius Patinaud. … et que nous n’aurions vraisemblable- 
ment pas, avant la fin de la législature, la possibilité d’en 
obtenir la réinscription. 


M. Raymond Boisdé. Il y a six mois que mon projet est 
déposé. 

M. Marius Patinaud, Troisièmement, M. Boisdé pr la 
création d'une carte d'identité pour régler le problème des 
ouvriers à domicile qui gagnent, par exemple dans la Haute- 
Loire, vingt françs de l'heure. 

Une carte d'identité ! C’est tout ee que l’on trouve pour 
ne “une les abus dont sont victimes les travailleurs à domi- 
cile. 

M. Boisdé nous dit que le préfet « appréciera » si les travail- 
leurs à domicile doivent être considérés comme tels. Si l'un 
des intéressés s'est attribué indûment la qualité de travailleur 
à domicile — honorifique mais peu rentable — il sera passible, 
selon M. Boisdé, d'une amende de 6.000 à 24.000 francs et, en 
cas de récidive, de 24.000 à 240.000 francs. 


M. Raymond Boisdé. Ce n'est pas celui qui aura une carte 
qui sera puni, mais celui qui n'en aura pas. Relisez le texte. 


M. Marius Patinaud. Ma démonstration vous gène et vous 
interrompez parce que vous savez que je suis limité par le 
temps; chacun de nos collègues ayant le texte sous les yeux 
pourra se rendre compte de la véracité de mon affirmation. 

Vous prévoyez la suppression du salaire unique et votre squci 
d'aider le Gouvernement est tel que, pour empêcher l’appli- 
cation de ce texte, vous créez les conditions qui permettent 
d'invaquer l'article 1* de la loi de finances afin que le Gou- 
vernement agisse comme il l'a fait tout cet après-midi: faire 
tomber le couperet… 

M. Raymond Boisdé. Jamais ! 

M. Marius Patinaud. afin que les travailleurs à domicile ne 
puissent obtenir les -satisfactions que veut leur accorder à 
conimission. 


M. Raymond Boisdé. Au lieu de leur offrir des illusions, je 
leur donne des réalités. 

M. Marius Patinaud. Non, ce ne sont pas des illusions. 

Vous avez été Je seul, au sein de la commission, à tout 
faire pour saboter ce texte. Tous les autres groupes ont consi- 
déré qu'il fallait défendre les travailleurs.à domicile. Vous ête:, 
en l'espèce, le porte-parole d'intérêts très particuliers. 

M. Alphonse Denis. M. Boisdé est le député du Cher et du 
« Bon Marché »! 

M. Marius Palinaud. .… et vous vous opposez à ce ee ls 
travailleurs à domicile puissent vivre du fruit de leur travail. 

C'est pourquoi je vous demande, mesdames, messieurs, de 
repousser le contreprajet de M. Boisdé. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Boisdé. Vous voulez perpétuer la situation 
actuelle. 


M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à la 
prochaine séance. 


— 14 


M. le président. J'ai reçu de M. le Président de la République 
le message suivant: 
« Paris, le 24 novembre 1955. 


« Monsieur le président, 


« Conformément à l'article 36, alinéa 2 de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur de demander à l’Assemblée nationale et au 
Conseil de la République de délibérer à nouveau sur la loi rela- 
luve à l'enfance délinquante en Tunisie. 

« Je constate en eflet que l’article 7 de cette loi dispose que 
l'habilitation prévue par l'ordonnance du 2 février 1945 sera 
accordée « par le résident général de France en Tunisie », alors 
en les conventions franñco-tumisiennes du 3 juin 1955 ont subs- 
: tué au résident général un haut commissaire de France en 

unisie. | 
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« Dans ces conditions, il me paraît nécessaire de mettre en 
harmonie l'article 7 de la loi avec les termes des conventions 
franco-lunisiennes. 

« Je vous prie de vouloir bien agréer, monsieur le président, 
l'expression de mes sentiments dé haute considération. 


« Signé: RENÉ Cory. 


« Par le Président de la Répubiique, 
« Le président du conseil des ministres, 
« Signé: Ebçan FAURE, 
« Le garde des sceaux, mänistre de la justice, 
« Signé: ROBERT SCHUMAN. » 


Conformément à l'article 22 du règlement, la demande de 
nouvelle délibération et le texte du projet de loi précédemment 
adopté seront imprimés sous le n° 1196, distribués et ren- 
vovés à l’examen de la commission de la justice et de légis- 
lation sur le rapport de laquelle le projet de lui a été délibéré 
var l'Assemblée nationale. 


M. le président. J'informe l'Assemblée que M. Billiemaz, 
démissionnaire du groupe du Mouvement républicain populaire, 
cesse, en application de l'article 16, alinéa 14 du règlement, 
d'appartenir à la commission des affaires économiques et à la 
nn pe de la famille, de la santé publique et de la popu- 

tion. 


pe 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI 
IMPARTI AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de la 
République une résolution demandant à l'Assemblée nationale 
une prolongation du délai constitutionnel imparli au Conseil 
de la République pour l'examen en première lecture de la pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
modifier l'article 11 du décret réglementaire du 2 février 1852 
pour l'élection des députés. 

Cett: résolution sera imprimée sous le n° 11965, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission du 
suffrase universel, des lois constitulionnelles, du réglement et 
pélilions. (Assentiment.) 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à don- 
ner son avis sur le rapport n° 11782 sur les proposiliuns de 
résolution: 1° de M. Jacques Duc:os et plusieurs de ses col- 
légues tendant à inviter le Gouvernement à déposer d'urgence 
les demandes de crédits nécessaires pour satisiaire les reven- 
dications des fonctionnaires et des travailleurs des services 
publics; 2° de M. Etienne Fajon et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à appliquer au 1* octo- 
bre 1%55 l'ensemble des dispositions prévues par le décret 
n° 55-866 du 30 juin 195 portant remise en ordre des traite- 
ments et soldes des personneis civils et militaires de l'Etat 
en portant le minimum d'augmentation mensuelle à 6.000 
francs et le traitement à l'indice 100 à 30.000 francs nets par 
mois. dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
de l'intérieur. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doule prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment ) 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de l'intérieur un 
projet de loi relatif à la détermination des circonscriptions 
pour l'élection des députés à l'Assemblée nationale. 

Le projet de loi sera imprime sons le n° 11947, distribué et, 
s'il n'v pas d'opposition, renvoyé à la commission du sut- 
frage universel, des lois constitulionnelles, du règlement et 
des pétitions. (Assentiment.) 


M. le président. J'ai recu de M. Golvan une proposition de 
loi tendant à accorder aux déportés politiques le statut de 
déporté résistant. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11952, distri. 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une pro- 
pes de loi tendant à fixer un plafond unique de ressources 

prendre en considération pour l'attribution des différentes 
indemnités ou allocations à caractère social. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11957, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Charpentier une proposilion de loi tendant à 
abroger l'article 22 du décret n° 55-594 du 20 mai 1955 relatif 
à l'enregistrement des baux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11958, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Charlot et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant À modifier les décrets n° 55-489 et 
55-469 du 30 avril 1955 en rétablissant les exonérations fiscales 
dont bénéficiaient les associations de sport éducatif, de tou- 
risme, d'éducation et de culture populaire, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11959, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. René Schmitt une proposition de loi tendant 


à créer un poste normand de radiochtifusion. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11960, distri- 


buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commisstun 


de la presse. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l'article 2 de la loi du 
1 septembre 1948 portant modification et codificat'on de la 
législation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et 
instituant des allocations de logement. 1 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11961,-distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
dé la justice et de législation, (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


Hi. le présidont. J'ai recu de M. Wasmer un rapport fail an 
nom de la commission de la justice et de législation, sur la 
proposition de loi de M. Rosenblatt et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à abroger les alinéas 2, 3, 4, 5 et 6 de l'article 21 
du décret n° 53-486 du 20 avril 1953 relatif à diverses dispo- 
sitions d'ordre financier (n° 11152). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11946 et distribué. 

J'ai recu de M. Aleide Benoît un rapport, fait au nom de la 
commisson des moyens de communication et du tourisme, sur 
la proposition de résolution de M. Alcide Benoit et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à faire 
annuler par la direction de la Société nationale des chemins de 
fer francais toutes les sanctions ou autres mesures arbilra'res 
prises contre des cheminots qui ont exercé leur drot consli- 
tutionnel de grève (n° 11665). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11918 et distribué. 

J'ai recu de M. Fredet un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la défense nal'onale, sur le projet de loi relatif à 
l'organisation des cadres d'active et de réserve de l'armée de 
l'air (n° 11510}. | 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11939 et distribué. 

J'ai recu de M. Billat un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la défense nal'onale, sur les propositions de réso- 
lution: 1° de K. Leffane, tendant à inviter le Gouvernement à 
attribuer le bénéiice de la franchise postale à tous les militaires 
actuellement stationnés en Afrique du Nord; 2° de M. Billut et 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder le bénéfice de la franchise postale aux militaires 
stationnés en Afrique du Nord pour les lettres et les colis qui 
leur sont adressés par avion comme par tout autre moyen de 
transport; 3° de M. l'enoy et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à élendre le bénéfice de la franchise 
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postale aux correspondances des mlitaires en Afrique du Nord 
ainsi qu'à leurs familles et de permettre à celles-ci d'expédier 
en franchise les colis destinés à ces militaires (n° 11566-1170:- 
41822). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11950 et d'stribué. 


J'ai recu de M, Capdeville un rapport, fait au nom de la 
commission de la défense nationale, sur les propositions de loi : 
te de M. Guisiain et plusieurs de ses collègues, tendant à 
compléter la loi du 20 août 1926 attribuant la Croix de guerre 
aux titulaires de la Médaille des évadés de la guerre 1939-1945; 
% de MM. René Kuehn, Bourgeu:s et Wagner, tendant à modi- 
fier l'article 3 de la loi n° 46-2423 du 30 octobre 1946, mes = 
ar la loi n° 48-402 du 10 mars 1948, attribuant aux évadés Ja 
Ki laille des évadés et les droits y afférents; 3° de M. Fonlupt- 
Esperaber et plusieurs de ses collègues, tendant à la modyi- 
cation de l’article 3 de la loi n° 46-2423 du 30 octobre 1946, 
modifiée par Ja loi n° 48-402 du 10 mars 1948, sur l'attribution 
de la Médaille des évadés; 4° de M, de Chambrun et plusieurs 
de ses collègues, tendant à conférer Ja Croix de guerre aux 
Ce de guerre titulaires de la Médaille des évadés et de 
a carte de combattant volontaire de la Résistance: 5° de 
M. Wolff et plus'eurs de ses collègues, tendant à modifier J'ar- 
tiele unique de la loi n° 48-402 dn 10 mars 1948 compiétant la 
loi n° 46-2423 du 30 octobre 1946 attribuant aux évadés Ja 
Médaille des évades et les droits y afférents; 6° de M. Darou 
et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier la loi n° 46-2423 
du 30 octobre 1946 atiribuant la Médaille des évadés et les 
droits y afférents; 7° de M. Dametlie et plusieurs de ses collé- 
gues, tendant à compléter la loi n° 46-2423 du 30 octobre 1946 
ültribuant aux évadés la Médaille des évadés et les droits y 
afférents (n°* 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11953 et distribué. 


J'ai recu de M. Capdeville un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission de la défense nationale, sur la pro- 
ES de loi adoptée par l’Assemblée nationale, modifiée par 
e Conseil de la République, tendant à valider les services 
accomplis par les Francais dans les armées alliées au cours de 
la guerre 1939-1M5, a nsi que ceux qu'ils ont dû accomplir, 
sous l'empire de la contrainte, dans l'armée allemande (n° 9026- 
10226-11895). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11954 
et distribué. 


J'ai recu de M. Hillat un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'agriculture, sur la proposition de loi de M. Bilat 
et plus'eurs de ses collègues, institvant un fonds de chasse 
dans chaque département et sur le plan national destiné à 
utiliser d'une facon rationnelle les sommes versées par les 
chasseurs pour l'obtention du permis de chasse, au repeuple- 
ment, au gardiennage, au développement de la chasse en 
France (n° 4976). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11955 et distribué, 


J'ai reçu de M. Lucien Deboudt un rapport, fait au mom de la 
commission de la défense nationale, sur la proposition de réso- 
Jution de MM. Pierre-Montel et Lucien Deboudt, tendant à inviter 
le Gouvernement à décider que les services accomplis par les 
reservistes de la gendarmerie pendant Ja période de leur rappel 
à l'activité s'ajoutent au temps de services actifs et entrent en 
compte pour le caleul de leur pension (n° 11728). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11962 et distribué. 


— val 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Gabelle un avis, présenté an 
nom de la commission des finances, en application de l’arti- 
cle 57 bis du règlement, sur: 1! — les propositions de loi : 
1° de M. Adrien Renard et plusieurs de ses collègues tendant 
à l'application à l'agriculture du salaire minimum national 
interprofessionnel garanti dans les mêmes conditions que les 
wrofessions industrielles et commerciales; 2° de M. Adrien 
tenard et plusieurs de ses collègues tendant à porter le salaire 
minumum garanti applicable aux travailleurs des professions 
agricoles, à parité avec celui de l’industrie et du commerce ; 
3° de M, Loustau et plusieurs de ses collègues tendant à mettre 
À parité le salaire minimum garanti des travailleurs agricoles 
avec celm des professions industrielles et commerciales ; HI. Les 
propositions de résolution: 1° de M. Adrien Renard et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à fixer pour 
les travailleurs agricoles, le même salaire minimum garanti 


que pour les travailleurs de l’industrie et du commerce; 2° de 
M. Adrien Renard et plusieu-s de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder aux travailleurs de l'agriculture 
la prime de G,50 francs prévue par le déeret n° 54-1003 du 
9 octobre 1954 (n° 310-5465-5589-6554-0934- 10845). 

L'avis sera imprimé sous le n° 11951 et distribué. 


J'ai reçu de M. Cha:les Barangé, rapporteur général, un avis, 
présenté au nom de la commission des finances, en application 
de l’article 57 bis du règlement, sur les propositions de réso- 
lution: 4° de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer d'urgence les 
demandes de crédits nécessaires pour salisfaire les revendi- 
cations des fonctionnaires et des travailleurs des services 
publies ; 2° de M. Etienne Fajon et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à appliquer au 1% octo- 
bre 195 l’ensemble des dispositions prévues par le décret 
n° 55-866 du 39 mn 1955 portant remise en ordre des trarte- 
ments et soldes des personnels civils et militaires de l'Etat en 
portant le minimum d'augmentation mensnel à 6.000 franes 
et le t'aitement à l'indice 100 à 30.000 francs par mois. 
11052-11521-11782). 

L'avis sera lmprimé sous le n° 11963 et distribué. 


J'ai recu de M. de Tinguy, un avis, présenté au nom de la 
commission des finances, en application de l'article 57 bis du 
règlement, sur les propositions de loi: 1° de M. Besset et 
plusieurs de ses collègues tendant à les abattements 
de zones en matière de salaires, d'allocations familiales et 
d'allocations aux vieux travailleurs salariés; 2° de M. Jean 
Charlot et plusieurs de ses collègues tendant à modifier les 
taux d'abattement actuellement appliqués aux différentes zones 
de salaires; 3° de M. Schmittlein et plusieurs de ses collègues 
concernant la suppression des zones de salaires ; 4° de M. Marcel 
Poulangé, sénateur, et plusieurs de ses collègues tendant à 
réduire de moitié les taux d’abattement appliqués aux diffé- 
rentes zones de salaires (n°° 1754-3271-6942-6645-7809-10504- 
10511). 

L'avis sera imprimé sous le n° 11964 et distribué. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
MODIFIEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


". . J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi adoptée par 
l'Assemblée nationale, modifiée pa: le Conseil de la République, 
tendant à remplacer, dans le titre de la loi n° 51-538 du 14 mai 
1951, les mots « personnes contraintes an travail en pays 
ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en terri- 
toire français annexé par l'ennemi » par les mots « travailleu’s 
déportés ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1146, distri- 
buée et, n’y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assertiment.) 


ADOPTICNS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de la 
République une lettre m'informant que le 24 novembre 1955, 
le Conseil de la République a adopté sans modification le projet 
de loi adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
27 juillet 1955, relatif à la procédure de codification des textes 
législatifs concernant l’enseignement technique. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de p'omulgation. 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que le 24 novembre 1955, le Conseil de la 
République a adopté sans modification la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale, dans sa séance du 26 juil- 
let 1955, tendant à l’organisation du service de santé scolaire 
et universilaire. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 
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J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que le 24 novembre 1955, dans sa deuxième 
lecture, le Consell de la République à PR sans modification, 
la proposition de loi adopte par l'Assemblée nationale, modi- 
ice par le Conseil de la République, adoptée avec modifications 
par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture dans sa 
séance du 27 juillet 1955, tendant à réglementer la profession 
de professeur de judo et de jiu-jitsu et l'ouverture de sales 
“cstinées à l’enseignement de ces sports de combat, 


Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux de p’omulgation. 


M. le président. Demain, vendredi 25 movembre, à quinze 
neures, Scancé 

Vote du projet de loi n° 3359 tendant à rendre applicables en 
Alrique équaiorigle francaise les modifications apportées à 
des articles du code pénal par des textes en vigueur dans la 
nctropole (n° 5312, 11661. — M. Ninine, rapporteur). (Sous 
reserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote des propositions de loi: 1° de M. Lefranc {n° G555) ten- 
dant à moditier l’article 5 bis de la loi du 15 avril 1829, modi- 
lié par la loi du 12 juillet 1941 et la loi n° 49-737 du 7 juin 194 
concernant la pèche à la ligne; 2° de M. Verdeille, sénateur 
(n° 448) tendant à moditier les lois des 15 avril 1829, 12 juil- 
let 141 et 7 juin 1949 concernant la péche à la ligne. (N°* 10874, 
11297, 119%. — M. Florand, rapporteur.) (2° inscription sous 
reserve qu'il n'y ait pas débat), 

Vote de la proposition de loi n° 9577 de M. Minjoz tendant 
à mterdire certaine publicité à l'égard des victimes des aeci- 
dents de droit commun. (N° 11897. — M. Minjoz, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); : 

Fixation de l’ordre du jeur; 

Réponse des ministres aux questions orales suivantes: 


1. — M. Paquet expose à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce que les signataires du traité de C. E. C. A. 
s'élaient engagés à ne pas pratiquer de mesures discrimina- 
toires favorisant leur propre industrie. Il apparait cependant 
que le Gouvernement allemand pratique une telle politique, 
notamment dans le domaine des tarifs ferroviaires, pénalisant 
ainsi la sidérurgie française. Il lui demande si des représen- 
lations ont été faites par les autorités françaises afin qu un tel 
état de choses cesse, et dans l’affirmative, quelle réponse leur 
a été faite (3° appel); 


2. — Mine Rose Guérin expose à M. le ministre du travail 
et de la séeurité sociale que le personnel, aussi bien le per- 
sonnel ouvrier que celui du bureau d'études, de l'usine 
Morane-Saninier, à Puteaux, est menacé de licenciement. Or, 
l'entreprise est en mesure de développer l'étude et la cons- 
Uuetion d'avions, notamment pour une commande éventuelle 
d'Air-France. Laisser s’accomplir ces licenciements signifierait 
faire un pas de plus dans la voie de la liquidation de l'indus- 
uie aeronautique française. Elle lui demande les mesures qu'il 
compte prendre, de toute urgence, pour empêcher ces licen- 
ciements (> appel}; 

3. — M. Ramonet signale à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale la situation de certains ouvriers doekers 
et de leurs emploveurs au regard de la sécurité sociale. H hui 
demande: 1° s'il est exact qu’en telle conjoneture la caisse 
de sécurité sociale exige 13.119 franes de cotisations pour 
12.500 francs de salaires, sans qu'il entre dans le chiffre de 
13.119 francs la moindre pénalisation de retard; 2° dans l’affir- 
mative, quelle correction il envisage à cet état de choses 
(2° appel); 

4. — M. de Chevigné demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées quelles sont les mesures qu'il 
a prévues afin de permettre aux jeunes gens appelés à servir 
en Afrique du Nord de bénéficier de permissions réglemen- 
aires. Il lui rappelle qu'il avait été décidé, avant les périodes 
difliciles que traverse l'Afrique du Nord. d'accorder des per- 
missions régulières aux jeunes gens effectuant leur service 
militaire. Il semble qu'à plus forte raison maintenant, étant 
donné le service particulièrement actif, pénible et éprouvant 
que l’on cemande aux jeunes gens du contingent qui passent 
dix-huit mois en Afrique du Nord, il serait encore plus indi- 
qué de leur aecorder une permission conforme aux dispositions 
envisagées (2° appel); 


5. — M. Tourné expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que l'importante ligne mot 
tagne de la Ccrdagne Villefranche Latour-de-Carol (Pyrénées- 
Orientales) est dotée d'un vieux matériel dépourvu de tout 
eonfort et de sécurité. Celte situation a pour résultat de pruvo- 
quer la diminulion continue du nombre des utilisateurs ce 
celle ligne. 11 s'ensuit un délicit d'exploitation du service des 
voyageurs pouvant servir de prétexte pour supprimer celte 
ligne. I lui demande: E s'il est décidé à maintenir cette 
ligne en bon état de marche; b) quelles sont les améliorations 
techniques et de sécurité qu'il compte apporter à cette ligne 
en vue de lui permettre de desservir convenablement les loca- 
lités intéressées ; 

6. — M. Pierre Garet rappelle à M. le ministre de l'agi xuillure 
les difficuités de trésorerie que vient de connailre la caisse 
centrale de secours mutuels agricoles. Il a noté que le Journal 
officiel du 21 avril avait publié un décret accordant une nou- 
veille avance budgétaire du ‘Irésor de trois milliards, ee a 
penis d'éviter des incidents fâcheux dans l'immédiat. 11 lui 
demande ce qu'il compte faire dans un très prochain avenir. 
afin que le régime des assurances sociales agricoles soit as-uré 
d'une existence normale et que les vieux travailleurs de l'agri- 
cullure aient toujours la certitude de toucher à leur échéane- 
les sommes qui leur sont due< et dont ils ont besoin pour 
vivre ; 

7. — M. Bignon expose à M. le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques que lors de la discussion des 
« charges communes » à l’Asemblée nationale, le 8 mas 
dernier, un amendement fut déposé tendant à modifier l'ar- 
ticle 31 du coùe des pensions civiles et militaires et à accorder 
aux titulaires d'une pension proporlonnelle terminant leur 
carrière dans un emploi civil le bénéfice des majorations pour 
enfants sur l'ensemblle de< deux pensions propartionnelles et 
d'ancienneté; qu'il a demandé aux auleurs de l'amendement 
de le retirer en déclarant « que l'administrauon avait pris la 
décision d'accorder aux ancieus militaires qui ont terminé leur 
aclivité dans un emploi civil, c'est-à-dire qui totalisent trente 
ans de service, partie à litre militare — ce qui avait ouvert 
droit à une relraite proportionnelle — et partie à titre civil, 
le bénéfice de la majcralion pour enfants ». Mais qu'à la suite 
d'un autre amendement déposé le 29 mars au Conseil de la 
Répubiique, ayant exactement le même objet, il l'a repoussé 
en déclarant que « le Gouvernement ne peut que s'opposer à 
l'amendement présenté par M. Vourc’h, qui constituerait une 
dérogation grave au principe, jusqu'ici toujours suivi, en vertu 
duquel les majorations pour enfants. ne sont liquidées que -ur 
la base des seules pensions d'ancienneté ». 1 ]…ni demande, dans 
ces conditions : 1° quelle est la véritable doctrine de son admi- 
nstration sur ce problème ; 2° puisque, d'après sa propre décla- 
ration, l'administration a aceordé les majorations pour enfants 
à un certain rombre de fonctionnaires titulaires d'une pension 
proportionnelle et d'une pension d'ancienneté sur l'ensemb:e 
des deux pensions, comment il entend, compte tenu de ces 
précédents, régler la question vis-à-vis de ceux des foncton- 
naires qui n'ont pas bénéficié de ces mesures; 

8, — M. Desson expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité soctale que des travailleurs de Ja zone interdite 
repliés dans les zones occupées et non occupées déterminées 
par les clauses de l'armistice de 1940, ont attemt, entre 1941 et 
1944, l'âge de bénéficier de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés. Se trouvant dans des villes comptant un chiffre de 
inférieur à 5.000 habitants, ils n'ont pu bénéficier 

u taux qui leur aurait été appliqué s'ils avaient pu regagner 
leur domicile situé en zone interdite. D'autre part, certaines 
localités ont été détruites, interdisant un retour rapide des 
populations évacuées, ce qui a rendu imopérantes les d'spo- 
s‘üons de l'ordonnance du 2 février 19M5 et des ariirles 2 et 
13 de l'arrêté du 1 juin 1945. Il Imi demande s'il peut envi- 
sager la possihilité de reviser les allocations de ces vieux tra- 
vailleurs salariés, en tenant compte du préjudice subi par ces 
allocataires en raison des faits de guerre; 

9. — M. N'nine demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer s’il est exact qu'il ait donné des instruelions pour 
remplacer dans un bref délai près de la moitié des admainis- 
trateuwws de la France d'outre-mer en service au ministère par 
des fonctionnaires provenant d'autres cadres (cadres techmi- 

ues, cadres d'administration générale, fonctionnaires mctropo- 
htains). Si une telle mesure élait effectivement envisagée, il 
ne manquerait pas de s'étonner de voir le cadre des adnn- 
nistrateurs de la France d'outre-mer, qui a vocation à assister 
le ministre pour la définition et l'application de la politique 
générale outre-mer, dépossédé de ses attributions au profit de 
fonetionnaires qui n'ont ni la même connaissance des pro- 
blèmes africains mi la même aptitude à les trailer dans le 
cadre des préoccupations de réforme qui sont celles du Par- 
lement. 1 ne pense pas non plus qu'une telle mesure donne 
une satisfaction, même partcile, aux vœux du Pariement, qui 
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a entendu imposer une réforme générale des structures de notre 
administration d'outre-mer, entraînant celle des attributions du 
département et non pas un simple transfert de personnel, Celle 
mesure ne parait pas correspondre, en effet, à un plan d'er.- 
semble de décentralisation et de déconcentration tel qu'il a 
été demandé par le Parlement. I souligne que la reconstitution 
par n'importe quel biais d'une administration centrale coupée 
de l'outre-mer serait absolument néfaste à la bonne conduite 
de notre politique outre-mer ; 


10, — M, Louve! rappelle à M. le ministre de la marine mar- 
chande que la mise en liquidation des chantiers navals de 
Caen, décidée par les actionnaires de cette société — en réalité 

ar les sociétés mères — a eu comme conséquence le licen- 
ciement de plus d'un millier d'ouvriers et la suppression d'une 
activité industrielle indispensable à la vie économique de la 
région bas-normande et que, malgré les démarches pressantes 
cllectuées auprés des ceux-ci, jusqu'à ce jour, 
semblent s'être désinléressés de la question. Cette liquidation 
risquant d'avoir pour eflet la dispersion à bref délai des 
moyens de produclion des chantiers navals, alors que les chan- 
tiers francais disposent de commandes telles que les cales de 
ceux-ci sont occupées pour plus de deux ans et que les délais 
de livraison s'allongent de façon anormale, il lui demande les 
mesures qu'il compte prendre pour redonner aux chantiers 
navals de Caen une activité nécessaire aussi ben à l'intérêt 
régional qu'à l'intérêt national, afin d'éviter un chômage 
chaque jour plus menaçant et redonner à une région de voca- 
tion maritime l'instrument nécessaire à son activité écono- 
wique normale ; 

Eventuellement, en cours de séance, suite de la discussion 
en troisième lecture et lectures successives du projet de loi 
relatif au renouvellement de l'Assemblée nationale (n° 11886, 
11901. — M. Paul Ribeyre, rapporteur) ; 

Eventuellement, en cours de séance, deuxième lecture et 
lectures successives du projet de loi relatif à certaines disposi- 
tions concernant l'élection des membres de l'Assemblée natio- 
nale ; 

Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Adrien 
Renard et plusieurs de ses collègues (n° 961) tendant à modi- 
fier le statut des travailleurs à domicile; 2° de M. Gazier et 
lusieurs de ses collègues (n° 4021) tendant à l'organisation 

u travail à domicile ; 3° de M. Raymond Boisdé (n° 5695) ten- 
dant à la normalisation du travail à domicile et à la protection 
des droits des travailleurs; 4° de M. Raymond Boisdé et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 99342) tendant à la normalisation du 
travail à domicile et à la protection des droits des travailleurs 
(n° 11145. — M. Adrien Renard, rapporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont 
(n° 10646) avant pour objet de relever le plafond permettant 
aux vieux travailleurs de toucher les indemnités spéciales et 
la rente des vieux travailleurs salariés; 2° de M. Musmeaux et 

lusieurs de ses collègues (n° 10787) tendant à porter le pla 
und des ressources pour les bénéficiaires de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés et pour les bénéficiaires de l'alloca- 
ton spéciale aux vieux à 250.000 francs pour une personne 
seule et à 300.000 francs pour deux personnes (n° 11307. — 
M. Musmeaux, rapporteur) ; 

Suite de la discussion: I. du projet de loi n° 9862 et de la 
lettre reclificative n° 10114 au projet de loi tendant à l'ado 
tion de mesures concourant à la protection de la santé publi. 
que; II. des propositions de loi: 1° de Mme Poinso-Chapuis et 
plusieurs de ses collègues (n° 1037) relative à la limitatuun des 
débits de boissons; 2°.de M. Legaret et plusieurs de ses coll- 
gues (n° 5066) relative à la réglementation des cercles privés 
organisés par les associations d'anciens combattants, d'anciens 
résistants, d'anciens prisonniers de guerre ou victimes de la 
guerre (n° 92%3, 10470, 10617, 11144. — Mine Poinso-Chapuis, 
rapporteur) ; 

Suite de la discussion: 1. des proposition de loi: f° de 
MM. de Moro-Giafferri et André Hugues (n° 7380) tendant à inter- 
dire au propriétaire le droit de refuser le renouvellement du 
bail au commercant locataire lorsque ce refus serait dicté par 
le désir de louer à des locataires non commerçants qui n'ont 
pas avec le propriétaire les liens familiaux prévus par le pre- 
mier paragraphe de l'article 14 du décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953; 2° de MM. Legaret, Francois Benard et Secrétain 
(n° 7469) tendant à modilier les dispositions du decret du 
4%) seplembre 1953 relatif aux rapports du bailleur et du ioca- 
taire, industriel, commercant ou artisan en cas de non-renou- 
vellement de son bail; 3° de MM. Jean-Louis Vigier et André 
Hugues (n° 7489) tendant à ajouter un article 10 bis au décret 
n° 53-960 du %0 septembre 1953 sur les baux commerciaux ; 
4 de M. de Léotard (n° 7761) tendant à modifier l'article 37 
du décret n° 53-960 du %0 septembre 1953 réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvel- 
lement des baux; 5° de M. Vigier (n° 7799) tendant à modilier 


l’article 10 du décret n° 53-960 du 30 pres 1953 sur les 
baux commerciaux ; 6° de M, Vigier (n° 7800) tendant à modifier 
l'article 13 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 sur les 
baux commerciaux; 7° de M. Vigier (n° 7832) tendant à ajouter 
un article 9 bis au décret n° 53-%0 du 30 septembre 1953 
sur les baux commerciaux; 8° de M. Vigier {n° 7833) tendant 
à modifier l’article 9 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
sur les baux commerciaux; 9° de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues (n° 8305) tendant à modifier la législation dite 
sur la propriété commerciale; 10° de MM. Maurice-Bokanowski, 
Peytel et Fouchet (n° 8435) tendant à modifier l'article 10 du 
décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 relatif aux baux com- 
merciaux; 11° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
(n° 8557) tendant à permettre la réévaluation au 31 décem- 
bre 1953 des indemnités d’éviction précédemment fixées au 
rofit de locataires commerçants et leur maintien dans les 
ieux jusqu'au payement d'une indemnité complémentaire ; 
12° de M. Charret (n° 8616) tendant à compléter les disposi- 
tions existantes concernant les baux commerciaux; 13° de 
M. Vigier (n° 8632) tendant à rendre applicables aux artisans 
et faconniers les dispositions de l'articie 1* du décret du 
30 septembre 1953 relatif aux baux commerciaux; 14° de 
M. Villard et plusieurs de ses collègues (n° 8701) tendant à 
modifier les dispositions du décret n° 53-960 du 30 septem- 
bre 195% modifié par la loi du 31 décembre 1953, relatif aux 
baux à usage commercial, industriel ou artisanal; 15° de 
M, Eugène Pébellier et plusieurs de ses collègues (n° 8920) 
tendant à modifier certaines dispositions du décret n° 53-90 
du 30 septembre 1953 moditié par la loi n° 53-1346 du 
31 décembre 1953 relative aux baux commerciaux; 16° de 
M. Lefranc (n° 9616) tendant à régler les rapports entre bail- 
leurs et locataires pour le renouvellement des baux à loyer 
d'immeubles ou locaux à usage des artisans non commerçants ; 
17° de M. Beauvais, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
(n° 73%) tendant à la modification de l'arlicle 14 du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement 
des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commer- 
cial, industriel ou artisanal; 18° de M. Jean Boivin-Champeaux, 
sénateur, (n° 7870) tendant à modifier l'article 14 du déeret 
n° 53-960 du 30 septembre 1%3 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires, en ce qui concerne le renouvellement 
des baux à lovers d'immeubles ou de locaux à usage commer- 
cial, industriel ou artisanal; 19° de M. Jean Boivin-Champeaux, 
sénateur, (n° 8292) tendant à compléter le décret n° 53-%60 
du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et 
locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux à 
loyers d'immeubles ou de locaux à usage commercial, indus- 
triel ou artisanal; II de la proposition de résolution de 
MM. Minjoz et de Moro-Giaflerri (n° 8546) tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour mettre 
fin aux expulsions résultant de la stricte application de l'ar- 
ticle 20 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 (n° 100933. — 
M. Mignot, rapporteur); 

Discussion de la proposition de loi n° 6925 de M. Jean 
Durand, sénateur, tendant à dénommer « vins sucrés » tous 
les vins chaptalisés (dispositions relatives aux vins de consom- 
mation courante) (n° 8294. — M. Seynat, rapporteur); 

Discussion de la proposition de loi n° 11148 de M. Gaillemin 
tendant à modifier le décret n° 55-469 du 20 avril 1955 portant 
réforme de l'impôt sur les spectacles pereu en faveur des col- 
lectivités locales (n° 11549, 11810. — M. Guthmuller, rap- 
porteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues (n° 2132) tendant à modifier l'acte dit « loi 
du 31 décembre 1910 » organisant Ja profession d'architecte 
(n° 9057. — M. Deixonne, rapporteur), 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dir-neuf heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancer. M. Laurenr. 


au comple rendu in extenso de la 1" ‘séance 
du 22 novembre 


Modificalion des articles 815, 832 et 866 du code civil (L. 2209), 
page 5880, 2° colonne, article 3, 6° ligne : 
Lire: « … le donataire ou le légataire peut, … +, 
— 0 +- 
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au vote sans débat de la proposition de loi de 

Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses collègues tendant 

à donner compétence aux conseils de prud'hommes pour con- | 

naître des différends qui peuvent s'élever à l’occasion du 

contrat de travail entre les gens de maisOn et leurs employeurs 

(n°: 10319, 10884) : 

1° Formulée par M. Maurice Grimaud: 

Je déclare faire opposition au vole sans débat. 

Designé = la commission de la justice comme nn 
pour avis du rapport n° 10884 de Mme Francine Lefebvre, je 
dois présenter mon projet d'avis à cette commission le 
30 novembre et. j'ai l'intention de suggérer des amendements 
au texte du rapport. ÿ 

2° Formulée par M. Joseph Denais : 

Je déclare faire opposition au vote sans débat ayant des 
observations à présenter, 


au vote sans débat de la proposition de résolution 
de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions utiles 
afin que les cotisations payées à la sécurité sociale par les 
entreprises de transports routiers soient calculées sur l’inté- 
gralité des salaires, primes comprises, versés à leur personnel 
(n°* 11390, 11781) : 
1° Formulée par M. Anthonioz: 
Je déclare faire opposition au vote sans débat ayant des obser- 

valions à présenter. | 


2° Formulée par M. Garet: 


Je déclare faire opposition au vote sans débat. à 
J'ai, en effet, des qu me à fournir à la commission des 
moyens de communication et du tourisme, 


au vote sans débat de la proposition de loi de 
MM, Ranaivo et Elain tendant à déclarer pupilles des terri- 
toires dont ils sont ressortissants les orphelins mineurs de 
certaines personnes disparues lors des troubles survenus dans 
ces territoires (n° 11458, 11737), formulée par M. le prési- 
dent du conseil, 


Je déclare faire opposition au vote sans débat. 

Une note détaillée a déjà été adressée par M. le ministre des 
finances et des aflaires économiques à la commission 
compétente. 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

LE ?4 NOVEMBRE 1955 
à (Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Art, 9. | 

« Les questions doivent être: très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés ». 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutc/ois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce dClai supplémentaire ne peut excéder 
un mois ». 


QUESTION ORALE 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18820, — 2i novembre 1955 — M, René Pleven demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° pour quels 
motifs le règlement d'administration publique prévu par le décret 
du 30 juin 1%55 prévoyant l'octroi d’une subvention aux amende 
ments calcaires et à l’écrasement des talus n’a pas encore été pro- 
muigué; 2° suivant quels principes ce règlement d'administration 
publique est-il préparé et après quelles consullations; 3° à quelle 
date peut-on espérer Ja publication de ce règlement. a 


QUESTIONS ÉCRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


18821. — 21 novembre 1935. — M. Barrès attire l'attention de 
M. le ministre des affaires étrangères sur les prochaines élections 
qui doivent avoir lieu en Sarre: en effet, il s'avère que les pressions 
et menaces des partis proallemands en vue des élections à la Diète 
du 13 décembre prochain vont en s'augmentant (il s'agirait même 
de rendre physiquement impossibles certaines candidatures et cer- 
lains votes). Il lui demande: 1e si le Gouvernement va permettre, 
au moment précis où l'on pare de relance européenne, l'étoufle- 
ment de l'esprit européen en Sarre; 2e quelles mesures il compte 
prendre pour assurer le respect des libertés démocratiques et la 
défense des droits des queïque 290.000 Sarrois qui ont voté l’euro- 
péanisation de la Sarre, la commission internationale de contrôle 
ne suffisant plus à empêcher les vio!'ences. 


18822. —— novembre 1955. — M. Barrès attire l'attention de 
M, le ministre des affaires étrangères sur les récentes déclarations 
du suitan Mohammed ben Youssef, qui a déclaré, dans son discours 
de Rabat, que .e protectorat a cessé d'exister et que de nouveaux 
accords entre lui et le Gouvernement français prévoient l'accession 
du Maroc à l'indépendance !! lui demande: 1e si l'octroi soudain 
de celte indépendinre ne va pas mettre en-difficulté et pousser aux 
revendications les représen'ants de la Tunisie puisque le mot 
« indépendance », fort sagement, a été exclu de l'accord franco- 
tunisien en vigueur; 2e s'il estime normal que de telles décisions 
rompant des traités essentiels soient prises et rendues publiques 
avant que le Parlement français ait eu à statuer, 


EDUCATION NATIONALE 


18823. — 24 novembre 1955. — Mme Duvernois expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale que, le 18 octobre dernier, les 
locataires des jardins ouvriers (Union tagère, jardins ouvriers de 
Versailles, personnel de l'intendance mililaire) de la plaine de Chan- 
teloup à Versailles (appartenant au Muséum) ont été informés qu'ils 
devraient quitter les lieux le 1er janvier 1956. Cette mesure regrel- 
table vise 800 (ravailleurs aux ressources modestes qui représentent, 
avec leurs familles, plus de 3.000 personnes. Elle Jui demande s'il 
envisage d'annuler d'urgence cetle décision qui a provoqué le vif 
mécontentement des travailleurs intéressés. 


18824. — 2, novembre 1955. — M. Loustau demande à M. Île 
ministre de l'éducation nationale: 1° quel est, pour la France métro- 
politaine, le nombre des centres d'apprentissage publics ouverts le 
4er octobre 1955; 2° quel est le nombre de postes budgélaires de 
professeurs ou maîtres d'éducation physique dont dispose la direc- 
tion de Ja jeunesse et des sports pour assurer le service de l'édu- 
cation physique dans ces établissements; %° sur ce nombre de 
postes budgétaires, combien n'ont pu, faute de candidats qualifiés, 
être pourvus à la date du 1e novembre 1955; 4° quelles mesures 
il compte prendre pour assurer, dans tous les centres d'apprentissage 
publics, l'enseignement intégral du programme d'éducation physique 
de ces établissements (deux heures hebdomadaires d'éducation phy- 
sique, deux heures de plein air, après-midi du jeudi consacré à 
l'entrainement sportif); 5° mêmes questions pour les établissements 
d'enseignement technique autres que les centres d'apprentissage. 


18825. — 2, novembre 1955. — M. René Pleven demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale quel est le montant des crédits 
mis à la disposition des écoles publiques et celui des crédits 
mis à la disposition des associations des parents d'élèves d'écoles 
privées, depuis l'entrée en vigueur de la loi n° 51-1140 du 28 sep- 
tembre 1951, au titre de ladite loi. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18826. — 21 novembre 1955. — M. Bartolini expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les contribulions de 
l'Etat prévues à l’article 1er du décret me 54-1119 du 10 novembre 
1954 doivent être imputées sur les crédits spécialement ouverts, 
à cet effet, au ministère des finances pour le logement des fonc- 
tionnaires. IH lui demande: 1° quel est le montant des crédits 
alloués à œt effet pour l'exercice 1955: 29 avec quels organismes 
des conventions ont-elles été signées en application des prescrip- 
tions, du décret no 55-119 du 19 janvier 1955; 3e le montant des 
contributions versées à ces différents organismes: 4° Je lieu d’im- 
lantation des immeubles construits où à construire; &° quel est 

montant des crédits prévus pour l'exercice 1956, 
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18827. — °; novembre 1955. — M. Loustau expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une décision en date 
du 8 juin 1954. a ordonné le remboursement aux bouilleurs de cru 
du droit de licence prévu à l'article 8 de la loi n° 53-611 du 11 juiliet 
493; que cette décision occasionne aux agents des contributions 
indirectes chargés de son application un travail important, puisque, 
dans le seul département de Loir-et-Cher, 6.000 dossiers environ 
devaient être établis; que l'accélération du rythme des rembourse- 
ments est liée à l'application de revendications justifiées, exprimées 
par les agents des contributions indirectes. II lui demande quelles 
mesures il comple prendre pour faire droit à celles-ci, afin que les 
bouilleur sde cru obtiennent rapidernent satisfaction. 


18828. — 2; novembre 1955. — M. Rolland expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires qu'une société en 
nom collectif, constituée en famille depuis de nombreuses années, 
a é6t6 æxpropriée, pour cause d'utilité publique, par l'office d'habi- 
tations à lo'er modéré de la ville de Paris, d'un terrain important; 
que celui-ci, acquis en 1913 et 1916, figurait au bilan de la société 
pour une somme de X... francs; et lui demande si cette société et 
ses membres sont obligés de payer la taxe proportionnelle et la 
surtaxe progressive su la différence entre l'évaluation portée au 
bilan et le montant de l'indemnité d'expropriation allouée. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


18829. novembre 1955. — M, Joseph Denais llemande à M, le 
ministre de la reconstruction et du logement quand seront indem- 
nisés, comune fixé par l'article 2 de la loi du 28 octobre 1946, les 
propriélaires de véhicules automobiles à usage professionnel, indus- 
trie! ou commercial, détruits ou volés par l'occupant entre 1M0 
et 1945, dans les conditions que doit préciser un barème, non encore 
homologué, assurant la revalorisation de ces véhicuies sur la base 
de la valeur afflecjée d'un coefficient variable, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


18830. — °; novembre 195. — M, Sauvageon expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la population que la nouvelle 
législation porlant réforme des lois d'assistance, et notamment le 
décret du 29 novembre 1953 (art, 64 et 65), prévoit, en ce qui 
concerne le domicile de serours, que la situation personnel:e de 
l'épouse peut être examinée et qu'elle peut acquérir un domi- 
cile de secours distinct de celui de son mari. Il lui demande: 
de dans le cas où intéressée a quiité volontairement le dormi- 
cile conjugal et se trouve séparée de fait de son mari, peut-elle 
obtenir un domicile de secours personnel: 2° les enfants, issus 
du mariage, qui ont suivi la mère, conservent-ils le domicile de 
secours du père ou partagent-ils celui de leur mère qui en assume 
charge el l'éducation. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18831. — 2; novembre 195. — M. Guy Petit expose à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale que l'article 1°, 
livre IV, du code du travail attribue aux conseils de prud'hommes 
la mission de concilier les différends qui peuvent survenir entire 
employeurs et salariés à l'occasion du louage de service, Il lmi 
demande si l'inspection du travail et de la main-d'œuvre peut se 
substituer à celle juridiction paritaire, 


18832. -— ?i novembre 1955. — M. Guy Petit expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que l'article 2 du livre ter du 
code du travail prescrit le visa et le dépôt au secrétariat du conseil 
de prud'homines ou, à défaut, au grefle de la justice de paix, des 
contrats d'apprentissage.'1Il lui demande que Jui soit précisé l’objet 
du visa préalable de l'inspection du travail et de la main-d'œuvre 
exigé depuis quelque temps par cet organisme. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


18833. — 21 novembre 195. — M. Bèche expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que 1x régiemen- 
lation en vigueur autorise à passer le permis de conduire des 
automobiles les personnes dont la vue défitienté a pu être corrigée. 
Par contre, les sourds sont exclus de cette possibilité alors que 
des appareils leur permettent d'avoir une audition normale. Il 
demande si la réglementation actuelle ne pourrait être modifiée 
afin que les sourds, munis d'un ‘appareil dont l'efficacité” sera 
reconnue, puissent être admis à $e présenter au permis de conduire. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


de 


séance du jeudi 24 novembre 1955. 


Sur l'article unique du projet re 


3371) 
latif aux tares locales de péages 


dans les ports maritimes (Deuvième lecture). 


Majorité 254 


Pour 407 


Contre ....... 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. . 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aumeran. 
Bacon. 
Badie. 


Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 


Diawadou. 
Baudry d’'Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bèche (Emile). 
Becquet. 

Begouin. 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Bergasse. 

Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Billiemaz. 

Billette, 

Binot, 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous, 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien. 

Bouxom, 

Brabimi (Ali). 

Briflod. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 

c nier (Marcel) 
artier (Marce]}, 
Drôme, 


Ont voté pour : 


Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat 

Chamant., 

Charlot Jean), 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Chnristiaens. 

Cochart. 

Coffin. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin ; Yves), Aisne. 

Conte. 

Corniglion-Molinter. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Crouan. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daïadier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defterre. 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne., 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal, 

Deibez. 

Delcos. 

Delmotte. 

Denais (Juseph), 

Denis (André), 
Lordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat, 

DBezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 

Mile Dienesch, 

Dixmier, 

Dorey. 

Doutrellot, 

Draveny. . 

Dubois, 


” 


100 


Ducos. 
Dumas (Joseph). 
Lupraz (Joannèés). 
Duquesne, 
Durroux. 

Elain. 

Errecart. 

Estèbe 

Evrard, 

Fabre. 
Faggianelli 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice}, Lot 
Febvay. 

Félice (de). 
Florand. 
Foniupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fourcade (Jacques). 
Fou 
F ric-Dupon 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Gabelle. 

Gaberit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gau. 


Genton. 
Georges (Maurice}. 
Gernez. . 
Godin. 


Gosset, 

Gouin :Félix)# 

Gourdon. 

Gozard (Gillesÿ. 

Grimaud (Henri. 

Grimaud {Mauriceï, 
LoireAnférieure, 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard. : 

Guille, 

Guislain. | 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Hakiki, 

Halbout.. 

Hénault. 

Henneguelle, 

Iuel. 

Hugues (EmileY, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seina, 

Hulin. 
lHiutin-Desgrées. 

ihuel. 

isorni. 


Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), 
Jarrosson. 


Jean (Léon), Hérault, 


Jacquet (Michel), Loirs . 


| 
| 
| 


| 
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Yonne Métayer (Pierre). À 1955 6002 
eunier 
D [nette Souit Gravollle \ime Roca 
July. chaud Louis), Renaüd Joseph), Fernand). Mercier ‘Andréi, Oise Rochet (Waïdeck). 
Mignot. Saône el- Loire. Guérin (Rose). | Meunier (Pierre, 
Minjo hévillon Tony). uiguen. Côte-d'Or. Roucaute Gabriel) 
(René). Jules) Rey. Guyot _tRa;mond). Midoi. Sauer. 
Laborbe Moisan. Paul). Joinville (Alfred Mora Signor. 
Lacaze (llenri). Mollet (Guy) lubeyre (Paul), Malierel). Mouton. Mme Snortisse, 
La Chambre (Guy). | Mondon. Ardèche. Kriegel-Vatrimont. Muller Themier 
ages Lacombe. Monin Rincent. Lambert Lucien). Musmeaux Fhorez Maurice), 
Laroste Montalat. Rolland. Lamps Marcel lillun Charles). 
Lafay (Bernard). Monteil :André\ Rousseau. Lecœur Pa'inaud reel), Aube | fourne 
Latorest. Finistère, Rousselot. Lenormand André) Paul 
Mine Laissac. Montel :Eugène) Salah (Menouar), Linet. Cobrieh, lrirar!. 
Lalle. Haute-Garonne.” Saint-Cyr Manceau (Robert) Mme P i Mme Vaillant- 
L1marque-Cando. Montel :Pierre) saivre de). Sarthe rin. Louturier. 
Laniei 140seph;. Rhône. Salliard du Rivault. Mancey André) \érir.nes, 
Lapie (Pierre-Olivier) | Montgolfier :de) Samson Pas-de Calais. ” um R \ervés 
Laplace. Montillot. San020 <ekou. Martel! Henri), Nor* À. abaté Mme Vermeers:ch, 
Laurens (Camille), Montjou ,de) Sauvage Maity (André). Lai Villon Pierre). 
Cantal Morève. sauvajun. Lun no. 
(Robert), avale 
veyron. oro Giaflerri de) SAVar y, 
Le Bail. Mouchet. 
Lecanuet. Moustier (de). Schmitt (Albert) N'ont pas pris part au vote : 
oulaller. Mutter chmitt .Re MM. 
‘erhardt (Francis). Edmond). Schuman ujoulat 
(Francine:. Seine. Xenon. Schumann (Mauri barrès sarnier 
Letèvre (Raymond), | Nigay. Nord. saubert 
ennes. \inne. Yrou sauiie 
Mme Lempereur. Olmi Sid-Cära Benouville (dé). Grarle de) Gaston), 
Léolard (de). Jopa Pouvanaa. Srefrid.. Bernard, 
Le Roy Ladurie. Ou Rabah Silvandre Bignon Gueye Abbas ’alewski (Jean-Paul), 
Jura. Le Senéchau. {Abdelmadjid). simonnet. Bourgeois Guissou (Henri) 
Letournens Pantaloni. sion Bouvier O'Cottereau Œuthmuller (Eugène 
Le Troquer (André). laquet. Sissok : Bricout Haumesser. Ciendius). 
Leva per. alernot. Sissoko Fils Dabo). Briot ettier de Bois 
Levindrey. Patr Brusset ‘Maxi + Mené). 
Liautev (André), ebellier (Eugène). |ou: Caitlet_ Francis) lacquet (Mare |'reche. 
Liurette. Pelleray. Souques Pierre). Carlini Seine-et-Marne Pret. 
Loustau. Peltre. Catroux Kaullmann 
Louvel Penoy. Chaban-Delmas v Haveloson. 
ucas. Perrin. (Plerre- Charret. Krieger (A.fred) Ribère (Marcel), 
Lussy Charles. Petit (Guy), Basses- Chatenay. Labrousse. Alger 
Mabrut. Pyrénées. Chupin. Lanet (Joseph Pie Ritzenthaler 
Mailhe. Mme Germaine rhiriet, Closte-mann. Seine. rre, |Saïd Mohamed Cheikh 
Mailez. Peyroles. Commentry. Lebon Schmittiein. 
Manceau (Bernard), | 'Alexandre), Condat-Maheman. Legaret secrélain. 
Maine et Loire. Pierrebourg (de) Con Lemaire serafini. 
Mrcellin. Pinay. Damelle. Lenormand Maurice) | 
Marie (André). Pinean. ir ord Dassauit (Marcel) Mme de Lipk auricer | sidi ei Mokhlar. 
Mariel (Louis), Pinvidie Titeux de). Deliaune. Liquard 
Haute Savwie. Plantevin. eux DLesgranges, Maga Hubert 
Marinaud-Dépiat. bluchet. Lovala. ert). 
asson Jean). Durbet ia: 
Macot (Marcel). Mme Poinso -Chapuis fremouithe. Duveau. Velonjara. 
Maurellet prirent Tanguy) Félix Teh'cava. onalé. 
À Mayer Daniel), Seine. | Priou. alspregue. Ferri (lierre). 
Ma sel, Valentino rice-Bokanowski 1khia. 
Mazier. Pupat. Valle Jules). 
Mazuez (Pierre- Puy. Vallun (Louis). 
Médecin Queuille (Henrl). Verdier pur songe: 
Menthon (de). Raingeard Mayer :René), | 
Mercier (André-Fran- | Ra 
marony. Villeneuve (de). 
cois), Deux-Sèvres. | Rainonel Maurice Vi 
Loir-et-Cher, Raymond-Laurent. Wasmer ont pas pris part au voie: 
M. Pierre Schneiler, président de l'Assemb'ée national 
: Ont voté contre : Merriot, président d'honneur de l'Assemblée allonale, M. Edouerd 
Julien, qui présidait la séance l'Ass nalionale, el M. Jules- 
alter erie‘d') Cagne. Dufour. 
Ballanger (Ro rl), 
Cermolacce 
r em £ 
Bartolint J- sue où Estradère. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
na, Seine-et-Oise à Nombre des volants 
Benoit Alcide), Marne. | Cognio urvel. anis... 
Mme Francois Majorité absolue..................... 
Billat. Pierre jar 255 
Biloux. Cristotol. (Mathilde). Pour l'adoption. ...... 409 
ire Bisso.. Dassonville Contre 
Dee Boutavant. Denis (Alphonse) 
brault. Haute-Vienne. après vérification, ces nombres ont été rectifié 
it Cachin :Marcel), Duclos {Jacques). ment à la liste de scrutin ci-dessns 
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SCAUTIN (N° 


3372) 


Sur l'amendement de M. Meck à l'article fer 
de. la proposition relative au statut du personnel des communes, 


Nombre des volanis...... 


Majorité absolue.................. 305 


Pour l'adoption... 


Contre 


L'Assembite nationale n'a pas adopté, 


MM 
Aït Al (Ahmed). 
Aubime 
Aubin (Jean). 
Aujou'!at 
Babet {Raphaël}, 
bapst 
Barangé (Charles), 
Maine et-Loire. 
Barnier. 
Barrot 
Bechir Sow. 
Bénard (François). 
Bernard 
Bichet (Robert). 
Bidault (Geurges). 
Bouxoun. 
Burlot 
Buron 
Cail'et (Francis). 
Cartier (Guibert), 
Scine-et-Oise, 
Catoire. 
Catrice 
Cayeux (Jean). 
Charpentier. 
Chasteilain 
Chevigné (de). 
Chupin 
Colin (André), 
Finistère 
Conda:-Mahaman. 
Conombo 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Couston (Paul}, 
Detos du hRau, 
Delachenal. 
Delimnotte. 
Detœut 
Mile Dienesch 
Dorey 
Douala 
Dumas Joseph). 
Dupraz Joannès). 


MM. 
Abelin 
André (Adrien), 
Vienne 
André ‘Pierre, 
Meurthe-el-Moselle. 
Anthon:ioz. 
Antier. 
Apithy 
Arbeltier. 
Arnal 
Astier de la Vigerie {d') 
Auban {Achille), 
Aubry ;l'aui). 
Audeguil. 
Aurneran, 


Bacon. 

Badie 

Ballanger {Robert}, 
seine et-Oise. 

Barbier 


Birdon (André). 
Bardoux Jacques), 
Barrachin. 

barrès. 


Ont voté pour : 


Duquesne, 

Duvesu. 

Érrecart. 

Félix-Tchicaya 

Fonlupt-Esperuber. 

Fouyet, 

Fredet (Maurice). 

abelle. 

Gau., 

Gosset 

Grunaud (Henri). 

y. 

GQuérard 

Gueye Abbas 

Guissou Henri). 

Halbout. 

Honurhouet Boigny. 

flutin-Desgrées. 

Juglas. 

Klock. 

Labrousse. 

Lavaze :Menrih. 

Linet (Josepn-lierre) 
se.ne. 


Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Legaret 

Lenormard Maurice). 

Léotard :de), 

Letourneau. 

Louvel. 

Lucas 

Maga ‘IHubert}. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Martel Louis). 
laute-Savoie, 

Merck. 

Méhaiznerie 

Menthon (de), 

Mercier (André Fran:- 
çois), Deux Sèvres. 


Ont voté contre : 


Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartol ni. 

Baudry d'Asson 

Baurens. 

Baytiet 

Bayrou 

Bêche {Emile}. 

Becquet 

hezouin 

henhahmed (Mostlefa) 

Ben tjellout. 

Béné Maurice). 

Benzana Mohamed; 

Benpist (Charles,, 
seine et-Oise 

ñenoit :slcide), Marne 

henouville {de), 

Hergas:e. 

Berthet. 

essar, 

Besset 

Rettencourt, 

Bignon, 

bilat, 


Mer'ier {Michel}, 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Mitterrand. 

Moisan. 

Montcil (André), 
Finistère 

Monljou (de). 

Mouchet. 

Nazi-Bont 

OJuedraogo Mamadou. 

Ould-Kadi (Djelloul). 

r’enoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pleven (René). 

Mme  Puinso-Chapuls. 
Ranaivo. 

Raveloson 

Raymond Laurent, 
Reille Soutt 

Ribère (Marcel}, 
Alger 

Saïd Mohamed Cheikh. 

sarogo Sekou. 

sauvage 

Sauvajon. 

Schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schumann (Maurice}, 
Nord 

secrétain. 

sefridt, 

“imonnet, 

solinhac. 

l'aillade. 

Thibault. 

linguy 

Velsn;ara. 

Viaite 

Vuliard. 

Wasner 

Zodi Ikhia, 


Billères. 

billicmaz. 

Billotte. 

loux. 

binot. 

Bissol. 

3lachette. 

Boganda 

Boisié (Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
Bonte (Florimond). 
Hosary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

houret (ilenri}. 
Bourgeois. 

Bourgès Maunoury. 
Boutavant 

Boutbien 

Bouvier O’'Cotllereau. 
&rahimi (Al). 
iürauit 

Rriront. 

Brilfod. 

Briot, 


Brusset (Max). 
Bruvneel. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Caillavet 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlins 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Casanova, 
Cassagne, 
Castera. 
Catroux, 
Caveher. 
Cermotacce. 
Césaire. 
Chaban Delmes. 
Chabenat. 
Chamant 
Chambrun (de). 
Chariot (Jean). 
Charret. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevalier (Jacques). 
Christiaens. 
Clostermann. 
Coc hart. 


Coirre 

Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 

Conte. 
Corniglion-Molinier 
Costes (Alfred), seine. 
Pierre Cot. 

Coudert. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 
Coutant (Rubert). 
Cristolol. 

Crouan, 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard), 
Damette. 


Darou. 
Dassault (Marcel), 
Dassonville. 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise., 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucicn). 

Delferre 

Degoutte. 

Mine Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delabre. 

Deibez, 

Del-os 

Deliaune. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
{laute-Vienne. 
Denis (André), 

Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Deshors, 
Desson. 
Devemy., 
Devinat 
Dezarnaultds. 
Dicko (Hainadoun). 
Dixmier 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dronne. 

Dubois 

Duclos Jacques). 
Ducos. 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durbet. 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Mine Estachy, 
Estèbe 
Estradère. 
Evrard. 

Fabre 
Fagvianel'i 
Fajon Etienne), 


Faraud 
Faure Han Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 


Fouques-Dupare. 

Foureæie (Ja: ques). 

Fourvel. 

Mme Françuis. 

Frédéric-Lupont, 

Frugier. 

Furaud. 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri 
{Mathilde}. 

Gaillard 

Gadlemin. 

Mme Galirier, 

Gaiy-Gasparrou, 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaubert. 

aulle (Pierre de). 

Gautier. 

Gavini, 

Lazier. 

Gecrges (Maurice), 

uernez. 

Gulliot, 

Giovoni, 

üirard, 

Godin, 

Golvan. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard Gilles}. 

uracia de), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

urenier {Fernand}. 

Grimaud 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud 

Mme Guérin (Rose). 

Guichard, 

uiguen, 

Guiiie. 

Guis!ain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 
Guitton (Antoine). 

Vendée, 
Gu'hmuller 
Guyot (kRaymond). 
Hakiki. 
Ilaumesser. 
Hénault. 
HHenneguelle. 
lettier de Boislambert. 
iluel 
lluzues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Ilngucs (André), 
seine 
Isorm. 
Jacquet (Marc), 
seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel;, 
Luire. 
Jacqu'not (Louis). 
Jaquet ‘Gérard), Seine 
Jarr>sson. 
Jean ‘Léon), Hérault 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joinville (Alfred 


Kir. 

Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Allred;. 
Kuehn (René). 
Laborbe 

La Chambre (Guy). 
Lacombe, 

Lacoste. 


Lafay (Bernard). 
Laforest. 
Mine Laissac. 
Lalie 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Lamps. 
Lamiet {Joseph}. 
Lapie (lierre-Ulhivier), 
Laplare. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Le Bail 
Lebon. 
Lecanuet, 
Lecæur 
Le Coutatler. 
Le Cozannet. 
Leenhardt :Francisÿ. 
Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 
Legendre 
Lejeune (Max). 
me Lempereur 
Lenormand André}, 


Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Linet. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustan. 

Lussy Chartes. 

Mabrut. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Manceau :PBernardf. 
Maine-et-Loire 

Manceau (Robert), 
sarihe. 

Money André), 
Pas-de-Calais, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel {lenri). 

Martinaud-Déplat, 

Marty ‘:André). 

Mile Marzin. 

Vusson (Jean). 

Massot {Marcel}. 

Maton 

Maurellet 

Maurice-Bokanowskf{. 

Mayer {Daniej), Seine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Médecin 

Mendès France 

Mercier (André), Oise. 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midot 

Mignot. 

Minjoz 

Mocn (Jutes). 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montet (Pierre), 
Rhône. 

Montgoifier (de). 

Monti!lot. 

Mora 

Morève., 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Muller 


Nord. 


Musmeaux, 


Fayet, 
Febvay. 
Flandin Jean- 
Michel). 
Florand 
Forcinal. 
Fouchet 
| | 
| 
| | 
| | | 
| Le Roy Ladurie. 
| | Colin Le Senéchal 
| | Cogniot. 
| 
| | | | 
| | | 
| 
| | | 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| | | 
| 
Malleret)}, 
Joly. 
Joubert, 
July 
Ka:ffmann. 
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lter (André. Signor. 
elen (Marcel- sivandre. 
:dmond) Queue (Henri). Sion. SCRUTIN 3373) 


Naroun Amar. 

Nenon. 

Nigay 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de la). 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Nolebart. 

Olrni. 

Oopa Pouvanaa. 

Ou Raban 
(Abde'madjid}. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jcan-Paul}, 
seine-el-Oise, 

Pan!atoni, 

Paquet, 

Paternot. 

Patinaud. 

Patria 

Paut ‘Gübriely. 

Pebellher (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrip. 

Pelit (Guy), Basses 
Prénées. 

Pevtel. 

Piimlin 

Pierrard. 

Picrrebourg (de). 

Pinay. 

Pincau. 

Pinvidie. 

Pluchet, 

Prache. 

Pradeau. 

+ ) 
rigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou. 

Pronteau, 

Prot. 

lrove. 

Pupat, 


Quilicà. 

Quinson. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

(Tomy). 


Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 
Rincent 
ititzenthaler. 
Mme Rora. 
Rocael : Waldeck). 
Rolland 
Rosenblatt. 


Roucaute (Gabriel). 


Rousseau 
Rousselot. 

Satan (Menouar). 
Saint-Cyr. 

Saivre (de). 


Salliard du Rivault. 


Samson, 

Sauer. 

Savale. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

scnmittiein 

Schuman Robert), 
Moselle. 

segelle. 

Senghor. 

Serafini. 

sesmaisons (de). 

Sevnat. 

Sibué 

Sid-Cara 

Sidi et Mokhtar, 


Sissoko ;Fily-Daba). 
small. 


sou 

Souquès (Pierre). 

sourbet. 

Mme Sportisse. 

Teitgen ,Pierre- 
Henri). 

remplie. 

Thamier. 

lhiriet. 

[homas {Alexandre}, 

— 
1omas ne). 
Nord 


Thorez (Maurice). 
lillon Charles). 

Tirolien. 

Fiteux. 

loublanc. 

lourné 

Lourlaud. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

fricart. 

Turines. 

Uiver. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vaiabrègue. 
Valentino. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Védrines. 

Vendroux. 

Verdier, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry 

Vi À 

Villeneuve ‘de). 

villon Pierre 

Maurice Viollette. 

Wagner. 

Wolf. 

Zunino., 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Aiy Cherif. 
Chassaing. 


Genton. 
Goupert. 


Mine ae Lipkowski. 


Moatti 
Plantevin. 


Excusés ou absenis par congé : 


MM. 
Ben Tounès. 
Gaumont, 


Mayer ‘René). 
Constantine, 


| Soustelle. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiler, président de l'Assemb'£e nationale, M. Edouard 
Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationaie, et M. Jules- 
Julien, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séanre avaient été de: 


Nombre des volants... 


Majorité atsolue...... 


Pour l’adoption..... 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la :iste de scrulin ci-dessus. 


Sur l'amendement de M. Valentino à l'article 2 de la proposition 
relative au personnel communal. (Résultat du poiniage.) 


Nombre des votants..... 
Majorité absolue.............. 
Pour l'adoption... ce 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 
Aït Ali (Ahmed). 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de la Vigerie (d”). 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Audeguil. 
Aujoulat 
Ballanger (Robert), 
Seine-et Oise. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Béche (rmile). 
Bechir Sow. 
Benbalhimed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Bertaet. 
Besset 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Biscol, 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (iean). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Bouxom. 
Brahimi (Ali), 
Brault. 
Briffod. 
Burlot. 
Buron. 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Capde ville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera 
Catoire. 
latrice. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chausson. 
Cherrier 
Chevigné (de). 
Coffin. 
Cognio.. 
Colin (André), 


Finistère. 

Conombo. 

Conte. 

Coste-Floret (Alfred), 
Ilaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 


Ont voté pour: 


Costes Seine. 

Pierre 

Coudray 

Uouston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Da ssonvil'e. 

Lavid (Marcel), 
Lardes. 

Bbefferre 

Delos du Raw. 

Mme bLegrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre 

Delmoite. 

Dermusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis ; André), 
Doréogne. 

De reux (Edouard), 

besson. 

De emy 

D':ko (llamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Durlos Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 
Durroux. 

Mine Duvernois. 
Elain 

Errecart. 

Mme Estachy. 
Estradère. 

Evra ‘d. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourvel. 

Fouyet 

Mme François, 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 
Mine Galicier, 

Gau 

Gautier. 

Gaz'er. 

Gernez. 
Giovoni. 

Girard 

Gosnat. 

Gosset 
Goudoux 

Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Mme Grappe: 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 


Grimaud (Henri). 
Grunitzk y 

Mine Guerin ‘Rose), 
Gueye Abbas. 
Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 
Guillon (Jean), 
Lo're-Inférieure, 

Guyot (Raymond), 
Halbout. 
Ilenneguelle. 

Hulin 
Hutin-Desgrées, 
ihue! 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jean (Léon), Hérauît. 

Joinville (Alfred Mal-! 
leret). 

Juglas. 

Kiock 
Kkriegel-Valrimont, 
Lacaze (lenri), 
Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Coutailer. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lejeune {Max). 
Mine Lempereur. 
Lenormand (André). 
Lenormand Maurice). 
Le Senéchal. 
Letourneau 

Le Troquer (André). 
Levinarey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel 

Lucas 

Lussy Charles. 
Mabrut. 

Maga Hubert). 
Maimba Sano. 


Manceau (Robert), 
Sarthe 
Mancey (André), 


Martel (lenri). Nord. 

Martel ‘Louis), Havte- 
Savoie, 

Marty !André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 


Méhaignerie. 
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Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran 
Cois), Deux-Sèvres 

Mercier {Michel}, 
Loir-et-Cher. 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendee 

Mido! 

Minjoz 

Moch 

Moisan 

Monla'at. 

Mouteil , André), 
binistère 

Montiel {Eugène}, 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouvchet. 

Mouton. 

Muller. 

Musimeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond) 

Nazi-Honi. 

Nenon 

Ninine 

No-her 

Noël :Marcel), Aube 

Notebart 

Ouedraogo Mamadou 

Patinaud 

Paut (Gabriel). 

Penoy 

Mme (Germaine 
l'esrouws. 


«Juies). 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurlhe-et-Mose!le 
Anthonioz. 
Anlier 
Apithy. 
Aubry Paul). 
Aummeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Badie. 
Harbier 
Bardon (André) 
hardoux (Jacques). 
Rarrachin. 
Rarrès. 
Barrier 


Barry biswadou. 


Raudry d'Asson (de;. 


Baylet. 

Bayrou, 

tecquet 

Begouin 

Bénard (François). 
Bendjelloul 

téné (Maurice) 
Bengana (Mohamed) 
Renouville (de). 
herga-se 

Bernard. 

hessac. 
Bettencourt 
Bignor.. 

Billères. 

Rillotte 

R'achette. 
Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Fdouard Honnefous 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellàs. 

Houret (llenrt). 


hourgeois 
Bourgès-Maunoury 
houvier O'Cottereau. 
Rricout, 

Briot. 


Pierrard. 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis 

l’radeau. 

Prigent (Tanguy). 

Miué Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quénard 

Mme labalé. 

Rabuer 

Raymond Laurent. 

Reeb 

Regautie 

Renard (Aurien), 
Aisne 

Rey 

Alger 

Rineznt. 

Mine Roca 

Rochet : Waldeck), 

Rosenblalt 

Roucaute (Gabriel). 

sanoge sekou 

sauer. 

Sauvage. 

sauvaon 

Savary. 

scha 

Schmatt ‘ Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René\, 
Manche. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

segeile. 

s bué 

siefrit. 


:‘Marcel)}, 


Ont voté oontre: 


Brusset (Max). 
bruyneel. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Cannot (Olivier). 

Cartini 

assagne 

Ca'ruux 

chaban Pelmas. 

‘habenat, 

hamant. 

‘harret. 

hassaing. 

Chalenay. 

hevallier (Jacques). 

hristinens. 

bupin 

Joste-mann. 

ochart 

oirre 

:Yvez}, Aisne 

commentry 

“ondat-Mahaman 

:crniglion-Motinier, 

-oudert 

ouinaud. 

oulon 

ourant (Pierre). 

:rouan. 

:rouzier, 

Daladie, 

Damelle. 

Dassault (Marces. 

David ‘Jean-laul), 
Seine-el-Oise. 

Debout (Lucien). 

Degoutte 

Delachenat 

belbez 

Delcos 

liaune 

Denais {Joseph}. 

Desgrancses. 

bDeshors. 

Detœuf. 

Devinat 
Dezarnautds. 
Dixmier. 


(Edouard). 


Signor 

silvandre. 

simonne tL. 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 

solinhac. 

Mme Sporiisse. 
l'aillade. 

Thamier 

lh bault 

Thomas Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas Eugène), 
Nord 

Thorez 

Tillon (Charies). 

Tinguy (de). 

l'irolien. 

lriteux 

Tourné, 

lourlaud. 

lricart. 

Mine Vaillant-. 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mine Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Wasmer. 

Zodi Ikhia, 

Zunino, 


Dronne. 

bucos. 

burbet 

Luveau. 

labre. 

Fagg'anellt. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

lebvay. 

Félice (de). 

Félix-Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 

Fiandin Jean-Michel). 

Forcinal. 

Fouchet 

rouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont,. 

Fredet Maurice)». 

Frug e?. 

Furaud. 

Gaborit 

Gaillard. 

Gailiemin. 

aly-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garel (Pierre). 

Garnier 

Gaubert. 

tsaulle (Pierre de). 

Gavini. 

Genton., 

Georges 

Gilliot. 

Godin. 

Gracia (de). 

(Maurice), 
Loire-Inféricure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

suichard 

Guilton ‘Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki 

ilaumesser. 
licpaull. 


(Maurice). 


Hettier de Boislam:- 

bert 
Houphouet-Boigny. 
liuel. 


H'igu?s Emile), Alpes 
Maritimes 

Hugues (André), 
seine. 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
seine «t-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Ja:quinot (Louis) 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joiy. 

Joubert. 

Ju: 

Kaufflmann. 

Kir 

Kænig. 

Krieger (A!lfreû). 

Kuehn {René). 

Laborbe 

Labrousse. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Lalorest. 

Lal!le 

Lanet ‘Joseph-Pierre), 
seine. 

Laniel Joseph). 

Laplace. 

Laurens Camille), 
Can'al. 

Laurens Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lernaire. 

Léotard de). 

Le Roy Ladurie. 

Levacher 

Liautey (André). 

Liquard. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamw'ou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-el Loire, 

Murcellha 


Marie ‘André) 

Martinaud-béplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowskl. 

Mazel. 

Médecin. 

Mendès-France. 

Mrynot 

Mitierrand. 

Molinatu, 

Mondon., 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montigolfler (de). 

Monlillot. 

Montjou (de). 

M)rève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouslier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naroun Arfnar. 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Omi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ould-Kadi (bjelloul). 

ou Rabah 
‘Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
seine. 

Palewski fJean-Paul), 
seine-et-0ise. 

Pantalon, 

Paquet, 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius) 

Petit (Guyr, Basses- 
Pyrénées, 

l'eytel. 

Pfliml'n. 

Pierrebuurg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Pleven (René). 

Pluchet, 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 


Pupat. 


Puy. 
Queuille (Henri). 
Quilicr. 
Quinson. 
Kaffarin. 
taingeard. 
Kamarony. 
Ramonet. 
Raveloson. 
Renaud (Joseph, 
Saône-et-Loire. 
Révillon Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saïah {Menouar), 
Said Mohamed Cheikh. 
Saint-Cyr. 
saivre de). 
salliard du Rivault, 
Samson. 
“avale 
schmittlein. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
secrélain. 
senghor. 
serafini. 
sesimaisons (de). 
seynat. 
Siu-Cara. 
sidi el! Mokhtar. 
Smaïl. 
sou. 
souquès (Pierre). 
sourbet. 
Teitgen (Pierre-Henri). 
Temple. 
Thiriet. 
Toublanc. 
Tracol 
Tremouilhe. 
TribouleL. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Vigier. 
Villeneuve (del. 
Maurice Viollelle. 
Wolff. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ben Alv Cherif. 
Billiemaz. 


Goubert 
Mme de Lipkowski 


Moatti. 
Piantevin. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Ben Tounès, 


Gaumont 
Mayer (ftené), 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemb'ée nationale, M. Edouard 
lerriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, el M. Jules- 
Julien, qui présidait la séance, 


cikh. 
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Sur l'ensemble de la proposition 
relative au statut du personnel communal. 


Nombre des 


Majorité absolue. 


Pour l'adoption. 607 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et- 
Anthonioz. 
Antlier. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 


oselle. 


Aster de La Vigerie (d”). 


Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran 
Fabet (Raphaë!). 
Bacon. 
Badie 
Lallanger (Robert), 
et-Oise. 
Baps 
/Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon- (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
PBarrier, 
Barrot. 
Barrv Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet 
Bayrou. 
Bêche - (Emile). 
Réchir Sow. 
Becquet. 
Begouin 
Rénard (François). 


Renbahmed \Mostefa). 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alride), 
Benouville (de). 
Pergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

besset 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billat. 

Billères, 

Billotte. 

Biloux. 

Binot. 

Bissol. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Fdonard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin, 


Marne. 


Ont voté pour : 


Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Heari). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant 
soutien 

Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Brault. - 

Bricout, 

Briflod. 

Briot, 

Brusset (Max). 
Bruvyneel, 


Cachin (Marcel). 
ne, 

lavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier), 

Capdeville. 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Cassagne. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chabeaat. 

Chamant. 

(de). 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques). 

Uhevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin 

Cogniot. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère, 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret tAlfred}), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 

Coudert, 


| 
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Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston tlaul). 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Crouar. 

Crouzier. 

Dagain 

Dafadiér (Edouard), 

Damette, 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David (Jcan-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Jébouat (Lucienÿ. 

Defferre. 

Defos du Kau, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

bejean. 

Delabre 

Delachenal, 

Delbez. 

Delcos. 

Deliaune. 

Deilmotte. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Pepreux (Edouaid). 

Desgranges, 

Deshors. 

Dess. à. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 

Mlie Dienesch. 

Dixmier, 

Dorey. 

Dcuala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Duc’ 3 (Jacques). 

Pucos 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuv (Marc), 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart. 

Mme 

Estèbe 

Estradère. 
Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne), 
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Faraud. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Fayet. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin.(Jean-Michel). 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques), 

Fourvei. 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Fruger. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Gaillard 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardtey (Abel). 

Garet. (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni, 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard {Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grapfe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henrr). 

Grimaud (Maurice), 
Laire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Mme Guérin {R)8a). 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guiguen, 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki 

Ialbout 


Haumesser. 


Hénault. 

Hienneguelle. 

Hettier de Boislambert 

Houphouet-Boigny. 

Hue 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Hugues (André), Seine 

Hulin 

llutin Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquiaot (Louis). 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jarrosson. 
Jean (Léon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne. 


Joinville 
Malleret), 
Joly, 
Joubert. 
Juglas. 
Juiy 
Kaulffmann. 
ir 
Klock 
Kœænig 
Kriegel Valrimont, 
Krieger (Altred). 


(René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lalle. 
Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

{anet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lanie! (Joseph). 

(Pierre-Olivier). 


ce. 
(Camille), 
Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Le Bail. 
Lebon. 
Lecanuet, 
Lecœur. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Le Cozannet. 
Lecnhardt (Francis). 
Mme Le‘ebvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymona), 
Ardennes, 
Lefranc. 
Legaret. 
Legendre. 
Lejeune (Max). 
Lemaire. 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Lenormand (Maurice). 
Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Le Senéchal. 
Letourneau. 
Le (André). 
Levacher. 
Levinarey. 
Liautey (André). 
Linet. 
Liquard. 
Liurette. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Lussy 
Mabru 
Maga fituberts. 
Magendie. 
Malhe. 
Malbrant, 
Mallez 
Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Mainc-et-Loire. 
Manceau Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Henri), Nord. 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Marty (André), 
Mlle Marzin. 
Masson (Jean), 
Massot (Marcel). 
Maton. 
Maureliet. 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel), Seine. 
Mazel. 
Mazier, 
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Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck 
Médecin. 


Méhaisnerie 
Mendès-France, 
Menlhon (de), 

Mercier (André), Oîse, 
Mercier (André - Frane 
çois:, Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer (Pierre}s 

Meunier (Jean), 
Jhdre-el-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud 
Vendée, 

Midol 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Molinatti: 

Mcllet (Guy). 
Mondon. 
Monin 

Monsabert (de). 

Mentalat, 

Mcnteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Monte! (Pierre), 
Rhône. 

Montgoifler tde). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Mora. 

Morève. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet. 

Moustier (de), ‘ 

Mouton. 

Movnet, 

Muller. 

Musmeaux. 

Mutter (André. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naroun Arnar. 

Nayi-Boni, 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Nog (de La). 

Noël (Léon), Yonne; 

Noël {‘Marcel), Aube. 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Cuedraogo Mamadont, 

Ould-Kadi (bjelloul): 

Ou Rabah, 
(Abdelmad}jid}. 

Palews (Gaston), 
Sein 

Palew sk Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot,. 

Patinaud. 

Patria. 

Paul ‘Gabriel. 

Pebellier (Eug rène). 
Delleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin 

Petit Fugène 
Clauaius). 

Petit (Guy). 
Pyrénées). 

Mme (sermaine 
Peyroles, 

Peytel, 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinean. 

Pinvidic. 

Pieven (René). 

Pluchet 


Basses- 


Mme Poinso-Chapuis, 
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Frache. Rousselot. 
Pradeau. saiah (Menouar). \ainier. 
Prélot Saïd Mohamed Cheikh |Thibauit. Exousés ou absents par congé : 


Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Priou 

Pronteau. 

Prot 

Provo. 

Pupat, 

Puy 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

OQuinson 

Mme habaté, 

Jtabier. 

Halarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Haveloson. 

Raymond-Laurent. 

Rceb 

Regaudie 

Reille soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saûñne-et-Loire. 

Rävillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

R ncent. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Holland 

Rosenb'att 

Roucau'e (Gabriel). 

Rousseau. 


M. Tirolien. 


MM 
Ben Aly Cherif. 
Billiemaz 


Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson 

Sanogo Sekou. 

Sauer 

sauvajon. 

Savale 

Savary. 

Scha 

Schmiit (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
he. 

Schm tilein 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann ‘élaurice) 
Nord 

Secrélain. 

segelle 

Senghor. 

serafini 

Sesmaisuns (de). 

seynat. 

sibué 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 

S.efridt. 

S'gnor 

silvandre. 

simgnnet. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smafl 

solinhae, 

Sou 

Souquès {Pierre). 

sourbet 

Mme Sportisse, 

Taillade 

leitgen :Pierre-Ienri) 


A voté contre : 


Goubert 
Mme de Lipkowski. 


Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène, 

Nord 
Thorez (Maurice), 
lillon Charles). 
Tinguy (de). 
Titeux. 
Toublanc. 
Tourn*. 
Tracol 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Tricart. 
Turines. 
Ulver, 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue. 
Valentin ». 
Vane Jules), 
Vation (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Védrines. 
Veloniara. 
Vendroux. 
Verdier 
Vergès, 
“me Vermeersch. 
Vérv (Emmanuel). 
Viatte. 
Vigier. 
Villard 
Villeneuve ‘de). 
Villon ‘Pierre\. 
Maurice Villette. 
Wasmer. 
Wolff. 
Ikhia. 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


Moattf 
Plantevin. 


MM. 
Aubin (Jean). Gaumont. 
Ben Tounés. : Mayer (René). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemb:ée nationale, M. Edouard 
Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, et M. Jules- 
Julien, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre -des VOLARLS. 617 
Majorité absolue... 309 


Pour l'adoption... 615 


Mais, après vériflvation, ces nombres ont été rectifñés conformé- 
ment à ia liste de scrulin ci-dessus. 


Rectifications 
au comple rendu in extenso de la séance du 23 novembre 195. 
(Journal officiel du 24 novembre 1955.) 


Dans le scrulin (n° 32%68) sur la motion préjudicielle présentée par 
M. Ramargny à ja discussion du projet de erédits collectifs sur 
l'exercice 1955: 
M. Buron, porlé comme ayant volé « contre », déclare avoir voulu 

« s'abstenir volontairement 

MM. Jean Aubin et Delos du Rau, portés comme « s'étant abstenus 
volontairement », déclarent avoir voulu voler « pour ». 


Dans ‘e serulin (ne 3%69) sur la motion préjuditielle présentée par 
M. sæeixonne à la discussion du projet de crédits collectifs sur 
l'exercice 195; 

M. Defos du Rau, porté comme « Ss'élant abstenu volontairement 
déclare avoir voulu voler « pour ». 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 


